
l UVRE 3 : DISPOS~T!ONS SPECIFIQUES AUX JOURNAUSTIES 

TITRE 1. PRINCIPES PROFESSIONNELS 

La m1ss1on du Service Public de l'information exige des journalistes de France 
Télévisions, quelle que soit leur fonction, qu'ils soient irréprochables en matière 
d'éthique, de déontologie, de rigueur professionnelle et d'honnêteté, et qu'ils gardent 
le souci constant de l'image de leur société. 

De même, au titre de cette mission du Service Public, le travail des journalistes doit 
également refléter la société française dans toutes ses composantes (culturelles, 
sociales, ... ) 

Dans l'expression publique de leur opinion, les journalistes n'ont d'autres obligations 
que celles résultant, d'une part de la déontologie professionnelle, d'autre part de leur 
appartenance à une entreprise du service public de l'audiovisuel. 

Les parties signataires rappellent que les principes essentiels de déontologie des 
journalistes sont déjà inscrits dans des textes relatifs à la profession et figurant en 
annexe: 

Charte des devoirs des journalistes (1918/1938 et 2011) 
Convention Collective nationale de travail des journalistes (notamment articles 5 et 
7). 

Le journaliste est désormais confronté à une évolution de son environnement de 
travail, de ses outils, et au développement de nouveaux supports. Il est confronté à 
une gestion de plus en plus importante de l'immédiateté, dont internet est l'illustration 
la plus évidente. 

C'est pourquoi il est indispensable de fixer des principes professionnels que les 
journalistes de France télévisions sont tenus de respecter. 

Bien entendu, ces dispositions ne se substituent pas à la conscience professionnelle 
de chaque journaliste. 

Le souci constant d'exigence doit rendre le traitement de l'information plus 
compréhensible pour le public, ce qui aura pour effet de renforcer la crédibilité du 
travail des journalistes. 

L'ensemble des présentes dispositions s'appliquent à l'ensemble des salariés 
employés dans l'entreprise en qualité de journalistes, qu'ils soient engagés sous 
contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée . 

.Y:. PRINCIPES PROFESSIONNELS 

Le journaliste ne peut être contraint à accepter un acte professionnel ou à diffuser 
des informations qui seraient contraires à la réalité des faits. 
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Il doit être tout particulièrement vigilant avant de diffuser des informations et des 
images dont les auteurs ne seraient pas des journalistes professionnels. 

Tout journaliste a le droit de refuser toute pression, de refuser de divulguer ses 
sources, de refuser de signer une émission ou une partie d'émission dont la forme ou 
le contenu auraient été modifiés à son insu ou contre sa volonté, quel que soit le 
support de diffusion. 

li ne peut être contraint à accepter un acte contraire à son intime conviction 
professionnelle. 

Un employeur ne peut exiger d'un journaliste un travail promotionnel ou ne peut 
utiliser son nom ou son travail à des fins publicitaires, pour quelque cause que ce 
soit y compris humanitaire. 

De même, le journaliste ne saurait user de sa qualité de journaliste de France 
Télévisions pour concourir à la publicité ou la promotion d'un produit, d'une marque, 
d'une entreprise, d'une association ou d'une fédération. 

En matière de blogs, comme en toute autre, la liberté d'expression est reconnue à 
chacune et à chacun. Toutefois, deux cas doivent être distingués: le blog personnel 
et le blog professionnel. 
a. Le journaliste, lorsqu'il s'exprime à titre privé sur des blogs ou des réseaux 
sociaux ne peut se réclamer de son appartenance à France Télévisions et à ce titre il 
ne peut révéler ou publier des documents confidentiels de l'entreprise. Bien que 
s'exprimant à titre privé, il doit toutefois avoir conscience que ses propos peuvent 
l'engager au delà de la sphère privée. 
b. Le journaliste, lorsqu'il s'exprime sur son blog professionnel ou sur celui de 
l'entreprise doit respecter les termes du présent accord concernant les principes 
professionnels et les règles déontologiques et être conscient qu'à ce titre il engage 
lentreprise. 

1.2. TRAITEMENT DE L'INFORMATION 

La conférence de rédaction est le lieu du débat éditorial. 

L'utilisation de caméra ou de micro cachés doit conserver un caractère exceptionnel, 
mais peut trouver sa justification dans la nécessaire information du public. 
Elle requiert donc un certain nombre de règles : 

o le recours à ces procédés sera porté à la connaissance du public ; 
o ces procédés ont pour objectif de vérifier ou de chercher la preuve de faits ou 

de comportements révélés au cours d'une enquête préalable, mais non 
encore démontrés et notamment quand les moyens traditionnels de recherche 
de l'information se sont révélés insuffisants. 

o l'emploi de ces procédés doit être conforme aux limites imposées par la loi: 
les équipes doivent respecter la dignité de la personne, le droit à la vie privée 
et à l'image. 
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Les évolutions techniques permettent une couverture de l'actualité très proche du 
déroulement des événements. En aucun cas, la notion d'urgence ne doit l'emporter 
sur le sérieux de l'enquête et sur la vérification des sources. 

Les journalistes doivent assurer le suivi des informations ; ils doivent observer la plus 
grande vigilance quant aux termes employés dans les commentaires. 

L'approximation est à bannir. La connaissance des termes juridiques, techniques et 
l'exacte transmission des noms propres, qualités, lieux .... doivent rester un souci 
permanent. 

Tout en rappelant l'impératif du droit à l'information d'intérêt public, les parties 
signataires conviennent que les journalistes doivent s'employer à éviter de porter 
atteinte à la dignité de la personne, à son droit à l'image et bien entendu à sa 
présomption d'innocence, en France comme à l'étranger. 

1.3. TRAITEMENT DE L'IMAGE 

L'image n'est jamais neutre. Elle véhicule information, réflexion et émotion. 

Toute image doit être correctement identifiée (lieu et date, heure si nécessaire, 
mention archives ... ) quels que soient les supports. Pour les images d'archives, 
comme pour les sources extérieures, les plus grandes précautions seront prises 
notamment chaque fois qu'une personne est reconnaissable à l'antenne. 

Les sources d'images se sont diversifiées et le risque est grand, dans plusieurs 
secteurs de l'actualité, que les journalistes soient associés, même malgré eux, à la 
réalisation de « plans médias » initiés par des intérêts extérieurs. 

Les images fournies par des amateurs directement ou via internet ~t réseaux 
sociaux, des sociétés ou organismes extérieurs doivent faire l'objet d'une attention 
particulière lors de leur utilisation. 
Elles ne doivent pas constituer un reportage à caractère publicitaire, promotionnel ou 
partisan. La source sera clairement identifiée à l'antenne. 

Toutes ces dispositions s'appliquent également aux éléments sonores. 

Dans tous les cas, les journalistes privilégient le recours aux sources 
professionnelles et doivent rester maîtres de la qualité de leurs sujets. 

Dans un souci d'honnêteté, d'équité et de respect de la personne, le journaliste doit 
apporter à l'antenne tout complément ou rectification qui lui apparaît nécessaire. Les 
erreurs doivent être clairement et rapidement corrigées dans l'émission où elles ont 
été commises. 

L'utilisation des images sur quelque support que ce soit se fait dans le respect des 
dispositions sur le droit moral des journalistes (annexe 1.111 «Droit moral et 
patrimonial des journalistes). 

Le tableau ci-dessous précise les principaux cas d'utilisation des images extérieures. 
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IMAGES EXTERIEURES 

Vérification des A utiliser avec A utiliser dans Indiquer 
sources plus de des conditions clairement la 

vigilance restreintes source à 
l'antenne 

Images filmées 
par des 
journalistes X X 
professionnels ou 
agences 

Images filmées 
par des X X X 
institutionnels 

Images filmées 
par des 
entreprises X X 
Images filmées 
par des amateurs X X X 
/Sources internet 

Images X X 
'd'archives 

IMAGES D'ARCHIVES 

Vérification des A utiliser avec A utiliser dans Indiquer 
sources plus de des conditions clairement la 

vigilance restreintes source à 
l'antenne 

Images filmées 
par des 
journalistes X X 
professionnels ou 
agences 

Images filmées 
par des X X X 
institutionnels 

Images filmées 
par des 
entreprises X X 
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Images filmées 
par des amateurs X X X 
/ Sources internet 

Images X X 
d'archives 
France 
Télévisions 

1.4. COLLABORATIONS EXTERIEURES 

Le principe d'exclusivité s'impose à l'ensemble des journalistes sous contrat de 
travail à temps plein, ce qui signifie que toute collaboration extérieure revêt un 
caractère dérogatoire, donc exceptionnel. 

En tout état de cause, le journaliste doit s'assurer que la collaboration envisagée ou 
l'existence d'intérêts croisés, ne mettent pas en cause son indépendance et sa 
crédibilité. 

En effet, la crédibilité et l'indépendance du journaliste peuvent être atteintes : 
Lorsqu'il met sa technique journalistique ou son image au service d'un intérêt 
particulier et porte atteinte à son honnêteté professionnelle. 
bans l'exercice même de son métier, lorsqu'un rapport financier est instauré avec un 
tiers, ce qui peut entrainer un risque de collusion. 

L'appréciation sur l'atteinte à la crédibilité et l'indépendance peut être nuancée en 
fonction de certains critères: 
L'entité avec laquelle la collaboration est envisagée : entreprise de presse, 
entreprise, institutionnel, association reconnue d'utilité publique ou pas, 
Collaboration rémunérée ou pas, 
Collaboration médiatisée ou pas. 
Lorsque la collaboration est autorisée, elle sera adossée à une demande de congé 
sabbatique, ou de l'utilisation d'un jour RTT, selon les cas, ce qui exclut l'utilisation 
des congé~ payés, des repos hebdomadaires et des jours de récupération. 

Dans tous les cas, les collaborations extérieures ne doivent pas perturber le bon 
fonctionnement du service. 

Le journaliste ne peut, dans ce cadre, se réclamer de son appartenance à France 
télévisions. Il doit s'assurer qu'aucun document émis à l'occasion de cette 
collaboration extérieure ne fait référence à cette appartenance. 

Les demandes de collaborations extérieures doivent être présentées par écrit à son 
responsable hiérarchique dans un délai d'un mois avant la collaboration envisagée. 
L'autorisation est donnée par écrit. A défaut de réponse dans un délai de dix jours 
ouvrés, cet accord est considéré comme acquis, conformément à l'article VII de la 
CCNTJ. 

Toute non déclaration, ou fausse déclaration relative à une collaboration extérieure 
constitue une faute professionnelle pouvant donner lieu à une sanction disciplinaire. 
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Les activités d'enseignement peuvent être autorisées dans les écoles de journalisme 
reconnues par la profession et à l'INA. 

1.5. FINANCEMENTS EXTERIEURS 

Conformément au décret n°92-280 du 27 mars 1992, les journaux télévisés et les 
émissions d'informations politiques ne peuvent être parrainés. 

En règle générale, France Télévisions refuse les voyages et/ou reportages 
subventionnés. Des exceptions peuvent être admises pour des raisons spécifiques, 
notamment les difficultés d'accès aux lieux où se déroulent des événements qui 
requièrent la présence de journalistes. Elles feront l'objet d'une autorisation préalable 
des directions des rédactions qui pourront éventuellement décider de .déroger à la 
règle. Dans cette hypothèse, la rédaction concernée sera informée. La diffusion de 
tout reportage risquant de présenter un caractère promotionnel doit être soumise à 
l'examen de la direction. 
Il sera. fait mention à l'antenne de ces conditions particulières de tournage. 

En aucun cas, un journaliste ne saurait accepter de recevoir ni solliciter argent, 
cadeaux, gratifications, voyages, séjours touristiques ou autre faveur ou avantage de 
quelque nature que ce soit risquant d'hypothéquer son indépendance et sa 
crédibilité. 

1.6. COMMISSION DE SUIVI DE L'APPLICATION DES DISPOSITIONS 
« DEONTOLOGIE ET PRINCIPES PROFESSIONNELS » 

Une commission de suivi de l'application des dispositions « déontologie et principes 
professionnels » sera mise en place au niveau de l'entreprise. Elle sera composée 
de trois représentants journalistes par organisation syndicale représentative et de 
représ~ntants de la direction. 

La commission se réunira deux fois par an afin d'effectuer un bilan de l'application 
des dispositions ci-dessus, il sera notamment fait un bilan des collaborations 
extérieures et des reportages et/ou voyages subventionnés effectués. 

Dans le domaine de la déontologie, il est impossible d'être exhaustif. Il restera des 
situations auxquelles il faudra apporter une réponse au cas par cas et pour 
lesquelles la commission de suivi de l'application des dispositions « déontologie et 
principes professionnels » pourra être consultée à l'occasion des réunions 
semestrielles. 

1.7. PROTECTION DES JOURNALISTES I PROTECTION JURIDIQUE DES 
- JOURNALISTES ET ASSISTANCE AUX JOURNALISTES 

Tout journaliste a droit, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois 
spécifiques, à une protection contre les menaces, outrages, injures, diffamation, 
agressions physiques ou verbales et toute atteinte à la personne dont il peut être 
l'objet dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 
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Lorsque les actes mentionnés ci-dessus sont commis par une personne extérieure à 
l'entreprise, cette dernière prend en charge le coût de la défense du salarié dans les 
conditions fixées par l'employeur. 

Dans l'hypothèse où le journaliste serait poursuivi pour injure ou diffamation 
consécutivement à la diffusion d'une de ses productions journalistiques, l'entreprise 
l'assistera dans la défense de ses intérêts. 
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TITRE 2. DISPOSITIONS RELATIVES AUX FONCTIONS, FILIERE ET 
REMUNERATION 

2.1. FONCTIONS, FIUERE ET REMUNERATION 

2.1.1. Fonctions et filières 

Les journalistes de France Télévisions exercent leur fonction dans les domaines de 
la télévision, de la radio et de l'Internet. 

Considérant la multiplication des supports et l'évolution continue des usages, tout 
journaliste peut être amené à exercer ses fonctions à destination de tous les publics 
sur différents supports. Cet exercice doit se faire dans le respect de la déontologie et 
des principes professionnels définis au titre 1 du présent livre et de l'exigence de 
qualité inhérente à la mission de service public de France Télévisions. 

L'élargissement de l'activité de France Télévisions aux différents supports peut 
amener tout journaliste à intégrer des activités d'édition, de publication d'information 
en ligne multi-supports et multi-formats. L'évolution de l'activité de France 
Télévisions conduit également certains journalistes à agréger, enrichir, disséminer 
des contenus, converser avec les publics et interagir avec les réseaux sociaux, ou 
encore alimenter des blogs. 

La prise en charg~ de ces activités nouvelles devra s'opérer de manière progressive, 
au fur et à mesure de l'acquisition par les journalistes des compétences qu'elles 
requièrent, dans le respect de la durée et de la charge de travail des journalistes. 

La formation constitue un moyen privilégié de l'accroissement des compétences dont 
la mise en œuvre permet l'évolution professionnelle. 

Les parties signataires réaffirment le fait que les définitions des fonctions journalistes 
figurant à la nomenclature générale des fonctions annexée au présent accord 
(annexe 11.1 « Nomenclature générale des fonctions journalistes) permettent 
l'acquisition et la mise en œuvre de compétences complémentaires et /ou d'une bi­
qualification. 

Ces dernières constituent autant d'opportunités pour les journalistes d'élargir leurs 
perspectives d'évolution professionnelle. La liste et les modalités d'exercice des 
compétences complémentaires et/ou bi-qualification feront l'objet d'une négociation 
spécifique. 

Les fonctions des journalistes s'exercent au sein de trois filières d'activité : 

o reportage et contenus d'information, 
o édition et coordination, 
o encadrement. 

Au travers des présentes dispositions sur les fonctions et filières, les parties 
réaffirment leur volonté de valoriser le travail de tous les journalistes et de leur offrir 
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la possibilité d'un parcours journalistique évolutif en dehors de l'accès à des 
fonctions d'encadrement. 

L'évolution professionnelle est possible tout au long de la carrière, tant au sein d'une 
filière que d'une filière à une autre, au travers de l'accès aux différentes fonctions et 
paliers de progression associés (annexe li.li « Fonctions, filières et rémunérations du 
_présent accord). 

La reconnaissance professionnelle qu'apporte l'accès aux différentes fonctions et 
paliers de progression s'effectue par la prise en compte de la compétence, de la 
qualification et de l'expérience. 

1/Filière reportage et contenus d'information 

La filière reportage et contenus d'information regroupe les fonctions suivantes : 

- rédacteur reporteur 
- journaliste reporteur d'images 
- journaliste bilingue 
- journaliste spécialisé 
- grand reporteur 
- envoyé spécial permanent 

21 Filière édition et coordination 

La filière édition et coordination regroupe les fonctions: 

- chef d'édition 
- coordinateur des échanges régionaux et interrégionaux 
- coordinateur des échanges nationaux et internationaux 
- secrétaire de rédaction · 

responsable d'édition 

31 Filière encadrement 

Outre les activités décrites dans les définitions de fonction figurant dans le présent 
chapitre et notamment les responsabilités éditoriales inhérentes à ces fonctions, les 
parties signataires rappellent que l'animation d'équipe et la gestion des ressources 
humaines et financières dans le cadre des budgets alloués constituent une 
composante essentielle de la fonction d'encadrement. 

La filière encadrement regroupe les fonctions : 

- chef de service adjoint 
- chef de service 

rédacteur en chef adjoint 
rédacteur en chef 
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Un journaliste peut être appelé à exercer temporairement les activités d'éditorialiste, 
chroniqueur, présentateur, sans que l'exercice de ces activités entraîne une 
modification du salaire de base individuel. 

Par ailleurs tout journaliste, quelle que soit sa responsabilité fonctionnelle, peut être 
appelé à réaliser un reportage ou un sujet. 

2.1.2. Rémunération 

2.1.2.1. Le salaire annuel brut 

A chacune des 15 fonctions journaliste est associé un salaire annuel brut minimal 
garanti qui constitue la base de la rémunération. 

Ces minima garantis sont mentionnés au sein des grilles salariales annexées au 
présent accord. Ils s'entendent dans le cadre d'une année complète d'activité à 
temps plein, prime d'ancienneté non comprise. 

La grille de rémunération figurant en annexe li.li. est exprimée en point d'indice, 
compte tenu d'une valeur du point d'indice fixée à 1 € au 1er janvier 2013, hors 
revalorisation éventuelle susceptible d'être actée dans le cadre · des négociations 
annuelles obligatoires ultérieures. 

La revalorisation de ces minima est examinee lors des négociations annuelles 
obligatoires. En tout état de cause, ils feront l'objet d'une majoration équivalente au 
moins à la mesure générale mise en œuvre à l'issue de ces dernières. En cas 
d'absence de mesure générale, la revalorisation des minima constituera un élément 
spécifique de la Négociation Annuelle Obligatoire. 

2.1.z.z. Les éléments du salaire 

Le salaire est déterminé par l'addition de deux éléments : 
un salaire mensuel brut de base, 
une prime d'ancienneté calculée en fonction de l'ancienneté dans la 
profession de journaliste dans les conditions suivantes : 

o 5% du salaire minimal garanti pour 5 années d'ancienneté 
o 10% du salaire minimal garanti pour 1 O années d'ancienneté 
o 15% du salaire minimal garanti pour 15 années d'ancienneté 
o 20% du salaire minimal garanti pour 20 années d'ancienneté 
o 23% du salaire minimal garanti pour 25 années d'ancienneté 
o 26% du salaire minimal garanti pour 30 années et plus d'ancienneté 

Les parties conviennent que les taux ci-dessus sont plus favorables que ceux de la 
CCNT J et ne se cumulent pas avec ces derniers. 

Les salaires minima garantis visés ci-dessus sont ceux correspondant à la fonction 
ou au palier occupé(e) par le journaliste figurant à l'annexe 5 du présent sous-titre. 
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2.1.2.3. Modalités de versement du salaire 

Le salaire est versé selon les modalités suivantes : 
1/13ème de la rémunération annuelle versée chaque mois, à l'exception du mois de 
décembre où est versé également le 13eme mois intégrant les éventuelles 
régularisations salariales. 

2.1.2.4. Evolution des rémunérations individuelles 

La rémunération individuelle a vocation à évoluer sous l'effet, soit d'une 
augmentation collective, soit d'une augmentation individuelle attribuée par la 
direction dans le cadre du processus annuel de révision des salaires, soit dans le 
cadre d'une mobilité promotionnelle. 
Une enveloppe permettant l'attribution d'augmentations individuelles est définie à 
l'issue des négociations annuelles obligatoires. 

Les augmentations individuelles sont attribuées par la direction sur la base de 
l'appréciation de chacun des journalistes de l'entreprise par la hiérarchie et viennent 
reconnaitre les mérites professionnels. 

L'augmentation individuelle peut prendre la forme : 

o d'une revalorisation du salaire de base sans changement de fonction ni de 
palier. L'augmentation individuelle ne peut être inférieure dans ce cas à 3.5% 
du salaire de base. 

o d'une revalorisation du salaire de base accompagnant un changement de 
palier. L'augmentation individuelle ne peut être inférieure dans ce cas à 5% du 
salaire de base. 

o d'une revalorisation du salaire de base accompagnant un changement de 
fonction (une promotion). L'augmentation individuelle ne peut être inférieure 
dans ce cas à 6,5% du salaire de base. 

La promotion consiste à confier à un journaliste de nouvelles responsabilités dans le 
cadre d'une fonction de niveau supérieur à celle qu'il occupait précédemment. 

Toute promotion dans une des catégories intégrant des responsabilités 
d'encadrement d'équipe est subordonnée à une période probatoire d'une durée ne 
pouvant excéder trois mois. Durant ou à l'issue de cette période, le journaliste est : 

o soit confirmé sur son nouvel emploi, la promotion prenant effet 
rétroactivement à la date de la prise de fonction. 

o soit réintégré dans son emploi, sur son poste précédent ou un poste 
équivalent. 

Les mesures accordées en cas de revalorisation sans changement de palier ni de 
fonction ne pourront être supérieures aux taux minimaux ci-dessus que par 
exception, afin de tenir compte de situations particulières. 
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En tout état de cause, le journaliste qui bénéficie d'un changement de palier ou d'une 
promotion se voit attribuer un salaire au moins égal au salaire annuel minimal garanti 
attaché à ce palier ou la fonction à laquelle il est promu. 
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2.2. MISE EN ŒUVRE DE COMPETENCES COMPLEMENT AIRES POUR LES 
JOURNALISTES REPORTEURS D'IMAGES ET LES JOURNALISTES 
REDACTEURS 

Compte tenu de la mission de Service public de France Télévisions ainsi que des 
enjeux de l'environnement audiovisuel, les parties réaffirment la priorité de l'exigence 
de qualité dans le traitement de l'information. 

Souhaitant répondre aux objectifs de l'entreprise ainsi qu'aux aspirations des salariés 
désireux d'acquérir une maîtrise des différentes dimensions du métier de journaliste 
audiovisuel, elles entendent leur ouvrir la possibilité d'accéder à la reconnaissance 
de leurs différentes compétences. 

Les parties entendent également réaffirmer le principe selon lequel l'effectif normal 
d'une équipe de reportage comporte au minimum deux journalistes. 

Il est rappelé que l'acquisition ou la confirmation de compétences complémentaires 
par le personnel journaliste repose sur les trois principes suivants : 

- le volontariat ; 
- le suivi d'une formation, si nécessaire ; 
- la validation de la compétence complémentaire après examen par un jury 

d'aptitude. 

2.2.1. DEFINITION DES COMPETENCES COMPLEMENTAIRES 

Le présent accord envisage les compétences complémentaires exercées par les 
journalistes sur deux niveaux tels que définis aux articles ci-après. 

2.2.1.1. La compétence complémentaire de niveau 1 

La compétence complémentaire de niveau 1 est la faculté pour un journaliste 
rédacteur de maîtriser la technique de prise de vue journalistique ou, pour un 
journaliste reporteur d'images, de mener des interviews, de pouvoir rédiger et 
commenter un reportage par un récit. 

Ses conditions d'exercice sont définies à l'article 2.2.4.2 ci-dessous. 

2.2.1.2. La compétence complémentaire de niveau 2 

La compétence complémentaire de niveau 2 résulte d'une biqualification reconnue et 
définie comme la maîtrise pleine et entière des deux fonctions de journaliste 
rédacteur et de journaliste reporteur d'images. 

Ses conditions d'exercice sont définies à l'article 2.2.4.3 ci-dessous. 

2.2.2. CONDITIONS D'ACCES 

2.2.2.1. Sélection des candidatures 
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La Direction définit ses besoins en matière de compétences complémentaires au 
sein de son personnel journaliste, au regard notamment des moyens et objectifs 
éditoriaux des rédactions en s'appuyant sur la gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences (GPEC). 

Les journalistes volontaires candidats à l'acquisition ou à la confirmation d'une 
compétence complémentaire doivent en faire la demande par écrit : 

- auprès de leur hiérarchie directe (rédacteur en chef ou chef de service) qui 
répondra, dans les conditions fixées ci-après, en fonction des besoins de 
la rédaction ; 

- ou auprès de la Direction des ressources humaines qui répondra, dans les 
conditions fixées ci-après, notamment en tenant compte des souhaits et 
des possibilités de mobilité ou d'évolution de carrière exprimés à l'occasion 
des entretiens annuels individuels. 

Dans les deux mois suivant la réception de la candidature, la Direction émet un avis 
motivé par écrit tenant compte notamment de l'implication, de la disponibilité, du 
sens du travail en équipe et de la réactivité à l'actualité dont fait preuve le journaliste 
candidat. 

2.2.2.2. Journalistes éligibles 

Peuvent se porter candidats au processus de reconnaissance d'une compétence 
complémentaire : 

Les journalistes rédacteurs ou les journalistes reporteurs d'images dont la réalité de 
l'activité les conduisent à exercer une compétence complémentaire n'ayant pas été 
reconnue par un jury d'aptitude. 

Ces journalistes s'inscriront dans une procédure d'examen de leur pratique 
complémentaire visant à évaluer l'opportunité de la reconnaissance formelle de cette 
compétence complémentaire. Cet examen pourra, le cas échéant, et sur appréciation 
par le jury d'aptitude, donner lieu à une formation complémentaire dans les 
conditions fixées par l'annexe au présent accord. 

Les journalistes rédacteurs ou reporteurs d'images qui n'exercent pas habituellement 
une compétence complémentaire et souhaite accéder à une formation pour en 
acquérir une. 

Selon les modalités prévues dans l'annexe Ill au présent accord, ces journalistes 
seront invités à s'inscrire dans une procédure de vérification des aptitudes à l'issue 
de laquelle les candidats retenus bénéficieront d'une formation professionnelle 
sanctionnée en fin de parcours (Cf. annexe Ill «modalités de déroulement du 
processus d'acquisition ou de confirmation d'une compétence complémentaire pour 
les journalistes). 

Les journalistes nouvellement diplômés initialement formés à une double 
compétence par une des écoles de journalisme reconnues par la Convention 
Collective Nationale du Travail des Journalistes et recrutés par l'entreprise pour l'une 
ou l'autre de leur compétence. 
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Ces journalistes pourront se voir confirmer leur compétence complémentaire à l'issue 
d'une procédure de session courte de validation telle que définie dans l'annexe au 
présent accord. 

2.2.3. MODALITES D'ACQUISITION OU DE CONFIRMATION DE LA 
COMPETENCE COMPLEMENTAIRE 

Les dispositions relatives aux modalités de déroulement du processus de validation 
ou de confirmation d'une compétence complémentaire sont précisées dans l'annexe 
Ill. du présent accord relative aux modalités de déroulement du processus 
d'acquisition ou de confirmation d'une compétence complémentaire pour les 
journaliste (Cf. annexe Ill «modalités de déroulement du processus d'acquisition ou 
de confirmation d'une compétence complémentaire pour les journalistes). 

2.2.4. CONDl'rlONS D'EXERCICE D'UNE COMPETENCE 
COMPLEMENT AIRE 

2.2.4.1. Principes d'organisation des conditions d'exercice d'une compétence 
complémentaire 

L'exercice des compétences complémentaires s'opère dans le respect des principes 
professionnels réaffirmés par !'Accord pour le personnel journaliste de France 
Télévisions conclu le 15 septembre 2011. 

Afin de garantir l'exercice effectif et régulier de leur compétence complémentaire par 
les journalistes, la hiérarchie s'assurera que celle-ci soient planifiée et exercée de 
façon régulière et constante (au moins plusieurs jours par mois). 

Les refus réitérés d'un journaliste d'exercer sa compétence complémentaire donnent 
lieu à un entretien avec la hiérarchie qui peut envisager sa suppression ainsi que la 
perte du bénéfice de la rémunération afférente. 
En cas de désaccord sur la suppression de la compétence complémentaire ainsi que 
du bénéfice de la rémunération afférente, le journaliste concerné peut s'adresser à la 
DRH afin d'obtenir un examen de sa situation ainsi qu'un arbitrage final. 

A titre exceptionnel et compte tenu des urgences liées à l'actualité, l'effectif d'une 
équipe de reportage peut comprendre au minimum un journaliste, à · la seule 
condition que celui-ci soit titulaire d'une compétence complémentaire (de niveau 1 ou 
de niveau 2). 

2.2.4.2. Conditions d'exercice d'une compétence complémentaire de niveau 1 

Conformément à la définition de la compétence complémentaire de niveau 1 visée à 
l'article 2.2.1.1, le journaliste peut alternativement pratiquer toutes les activités 
relevant des fonctions de rédacteur ou de journaliste reporteur d'images en fonction 
des nécessités de l'actualité, de l'urgence ou de ses compétences propres, en tenant 
compte de la prédominance de sa fonction initiale et dans les conditions de sécurité 
requises dont la Direction assurera le respect. 
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Ce dernier peut, en conséquence, être planifié, au tableau de service, par journée, 
en tant que journaliste rédacteur ou journaliste reporteur d'images dans le respect 
des exigences découlant de cette planification. 

2.2.4.3. Conditions d'exercice d'une c9mpétence complémentaire de niveau 2 

La compétence complémentaire de niveau 2, telle que définie à l'article 2.2.1.2, 
requiert davantage de capacité et d'expérience. Cette biqualification constitue le 
degré supérieur de la compétence complémentaire permettant au journaliste, quelle 
que soit sa fonction initiale : 

- d'alterner sur le tableau de service au sein d'une même semaine les 
fonctions de journaliste rédacteur ou journaliste reporteur d'images ; 

- de pouvoir, en fonction de l'urgence liée à l'actualité, être sollicité au sein 
d'une même journée tant comme journaliste rédacteur que comme 
journaliste reporteur d'images ; 

- de candidater indifféremment sur un poste de journaliste rédacteur ou de 
journaliste reporteur d'images ; 

- de tourner seul des sujets ou reportages proposés par lui-même ou à la 
demande motivée de sa hiérarchie en fonction de l'urgence liée à 
l'actualité non prévisible et dans les conditions de sécurité requises dont la 
Direction assurera le respect. 

Peuvent se porter candidat à la compétence complémentaire de niveau 2, les 
journalistes reconnus aptes à l'exercice de la compétence complémentaire de niveau 
1 et exerçant celle-ci pleinement et régulièrement depuis au moins deux ans. 

Cependant, les journalistes nouvellement recrutés par France Télévisions, justifiant 
d'une expérience professionnelle reconnue de journaliste biqualifié (équivalente à 
une compétence complémentaire de niveau 2) d'au moins deux ans dans une 
entreprise extérieure, pourront se présenter directement au jury d'aptitude dans les 
conditions fixées par l'annexe au présent accord. 

Un journaliste reconnu apte à l'exercice d'une compétence complémentaire de 
niveau 2 peut exercer tant la fonction de journaliste rédacteur que celle de journaliste 
reporteur d'images sans qu'il soit relevé une prédominance quelconque d'une des 
deux fonctions pour lesquelles il a été reconnu apte. 

Afin de laisser la plus grande souplesse à la couverture de l'actualité, aux choix 
éditoriaux, à l'appréciation des journalistes sur le terrain et à leurs rédacteurs en 
chef, les parties ne souhaitent pas édicter d'autres règles que celles auxquelles se 
réfèrent quotidiennement les 'journalistes professionnels pour remplir leur mission 
d'information. 

2.2.s. REMUNERATION DES COMPETENCES COMPLEMENTAIRES 
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2.2.s.1. Conditions d'octroi d'une prime de compétence complémentaire 

L'exercice d'une compétence complémentaire donne lieu au versement d'une prime 
mensuelle, soumise à indexation, versée sur 13 mois dans les conditions suivantes : 

178 Euros pour l'exercice effectif et régulier d'une compétence 
complémentaire de niveau 1 reconnue ; 

,.. 296 Euros pour l'exercice effectif et régulier d'une compétence 
complémentaire de niveau 2 reconnue. 

Cette prime est exclusivement versée aux seuls journalistes dont les compétences 
auront été validées au terme du processus d'acquisition ou de confirmation visé à 
l'article 2.2.3. et qui exercent leur compétence complémentaire de manière effective 
et régulière dans les conditions fixées par l'article 2.2.4. du présent accord. 

La seule validation de la compétence complémentaire ne permet pas au journaliste 
de prétendre au versement de cette prime. 

En dehors de la dérogation prévue par l'article 2.2.5.3., la prime de compétence 
complémentaire, est conditionnée à sa reconnaissance ainsi qu'à son exercice et ne 
saurait, en conséquence, être intégrée au salaire de base du journaliste. 

Le versement de cette prime cesse dès lors que le journaliste, sans que celui-ci ait 
été mis dans l'impossibilité de l'exercer, ne met plus en œuvre sa compétence 
complémentaire de manière effective et régulière dans les conditions fixées à l'article 
2.2.4. 

Les .journalistes collaborateurs recrutés sous contrat à durée déterminée, formés à 
une compétence complémentaire, sont admis au bénéfice des dispositions de cet 
article. Dans ce cas, la rémunération afférente est versée au prorata temporis de leur 
engagement. 

Conformément aux stipulations de l'article 2.2.4.1., le journaliste qui manifesterait de 
façon réitérée le refus d'exercer sa compétence complémentaire, se verrait adresser 
un courrier lui rappelant les conditions d'exercice de sa compétence complémentaire. 
Dans le cas où ces refus persisteraient, ce dernier se verrait perdre le bénéfice de la 
prime définie au présent article. 

A la date de conclusion du présent accord, le différentiel constaté entre la prime 
versée sur la base des accords antérieurs (au sein des ex-sociétés RFO et France 3) 
et la prime prévue au présent article fera l'objet d'une intégration au salaire de base 
des journalistes concernés, avec effet rétroactif au 1er janvier 2013. 

2.2.s.2. Dispositions spécifiques aux journalistes encadrant 

Les journalistes exerçant ou accédant à des responsabilités éditoriales et/ou 
d'encadrement ne peuvent prétendre au bénéfice de la prime précitée à l'exception 
des postes pour lesquels l'exercice effectif d'une compétence complémentaire peut 
s'avérer nécessaire. 
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2.2.5.3. Dispositions spécifiques au>:: journalistes exerçant une compétence 
complémentaire de niveau 2 

Le journaliste exerçant une compétence complémentaire de niveau 2 telle que 
décrite aux articles 2.1.1.2 et 2.2.4.3 pendant une durée de 5 ans minimum verra la 
prime de compétence complémentaire afférente intégrer son salaire de base. 

Le cas des journalistes accédant à une fonction d'encadrement et/ou éditoriale fera 
l'objet d'un examen spécifique tenant compte de la durée d'exercice effectif de la 
compétence complémentaire de niveau 2 reconnue dans les conditions fixées par le 
présent accord. 

2.2.6. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

A la date de conclusion du présent accord, les journalistes titulaires d'une 
biqualification au sens du Protocole d'accord du 20 décembre 2001 exercée de 
manière effective et régulière pendant une durée de 5 ans minimum verront la prime 
afférente intégrer leur salaire de base, avec effet rétroactif au plus tôt au 1er janvier 
2013 si cette condition était remplie à cette date. 

A la date de conclusion du présent accord, les journalistes titulaires d'une 
compétence complémentaire au sens de !'Accord d'entreprise du 4 juillet 2001 (ex­
société RFO) seront prioritaires pour l'acquisition d'une compétence complémentaire 
de niveau 2 dans les conditions fixées au présent accord. 
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TtTRE 3. TEMPS DE TRAVAIL 

Les dispositions ci-après s'appliquent à l'ensemble des journalistes professionnels 
de France Télévisions en contrat à durée indéterminée et en contrat à durée 
déterminée de droit commun à l'exception toutefois des cadres dirigeants qui ne 
relèvent pas de la réglementation sur la durée du travail. 

Sont considérés comme ayant la qualité de cadre dirigeant, conformément aux 
dispositions de l'article L. 3111-2 du code du travail, les cadres auxquels sont 
confiées des responsabilités dont l'importance implique une grande indépendance 
dans l'organisation de leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des 
décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se 
situant dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués 
dans l'entreprise. 

Dans le respect de l'article 29 de la Convention Collective Nationale de Travail des 
Journalistes « les parties reconnaissent que les nécessité inhérentes à la profession 
ne permettent pas de déterminer la répartition des heures de travail ; le nombre de 
ces heures ne pourra excéder celui que fixent les lois en vigueur sur la durée du 
travail. 
Les dérogations exceptionnelles rendues nécessaires par l'exercice de la profession 
et les exigences de l'actualité donneront droit à récupération ». 

Les évolutions de l'environnement audiovisuel et technologique ainsi que les 
spécificités de l'activité de France Télévisions, notamment la mission de Service 
Public de l'information, requièrent une souplesse dans l'organisation du temps de 
travail des journalistes. 

Deux organisations du travail peuvent être mise en place pour le personnel 
journaliste : un décompte annuel en jours travaillés ou un décompte horaire dans les 
conditions définies ci-après. 

Les institutions représentatives du personnel sont régulièrement informées et/ou 
consultées sur les dispositions du présent accord conformément aux prérogatives 
définies par les dispositions légales en vigueur. 

3.1. MODALITES D'ORGANISATION DU TRAVAIL DES JOURNALISTES: 
DECOMPTE ANNUEL EN JOURS TRAVAILLES 

La nature de l'activité journalistique permet de déterminer un degré d'autonomie 
suffisant pour proposer une organisation du travail reposant sur un décompte annuel 
en jours travaillés conformément aux articles L. 3121-43 et suivants du Code du 
travail dont le bénéfice est conditionné à la signature d'un avenant au contrat de 
travail du journaliste. 

3.1.1. Nombre annuel de iours travaillés 

Il est proposé aux journalistes un avenant au contrat de travail dans lequel est 
déterminé le décompte du nombre de jours travaillés sur l'année civile tel que défini 
ci-après: 
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365 jours 
104 jours correspondant aux repos hebdomadaires 

- 25 jours de congés payés 
1 O jours au titre des jours fériés 
1 jour férié chômé au titre du 18

' mai 
4 jours au titre des contraintes liées à l'activité 
5 jours de RTT (résultant du passage de 40 à 39 heures) 
20 jours de RTT (résultant du passage de 39 à 35 heures) 

+ 1 jour au titre de la journée de solidarité 

197 joyrs travaillés sur l'année cjvile 

Les journalistes dont la durée annuelle du travail est exprimée dans le cadre d'un 
décompte annuel en jours peuvent, à leur demande et en accord avec leur 
hiérarchie, dépasser le volume de temps de travail fixé dans leur décompte annuel 
en jours travaillés dans la limite de 15 jours par an. 

Les jours de travail effectués au-delà du décompte annuel en jours travaillés sont 
indemnisés à 125% du salaire journalier du collaborateur concerné. 

Les jours travaillés peuvent être décomptés en demi-journées ou journées. Ce 
décompte fait l'objet de l'établissement d'un document récapitulant sur l'année, le 
nombre et la date des demi-journée ou journées travaillées ainsi que le nombre, la 
date et la nature des jours de repos pris par chaque journaliste. 

Les journalistes en décompte annuel en jours travaillés peuvent également bénéficier 
d'un décompte annuel en jours travaillés réduit. 

Chaque année, la Direction remettra au journaliste un récapitulatif des journées et 
demi-journée travaillées et non travaillées sur la totalité de l'année. 

Les journalistes affectés dans un établissement situé dans un des départements 
d'autre-mer bénéficient d'un jour férié supplémentaire dit «Jour de la 
commémoration de l'abolition de l'esclavage». 

Les dates de ce jour férié sont les suivantes : 
- 22 mai à la Martinique ; 
- 27 mai en Guadeloupe ; 

1 O juin el) Guyane ; 
- 20 décembre à la Réunion ; 
- 27 avril à Mayotte. 

Le nombre de jours travaillés pour ces journalistes sur l'année civile est donc de 196 
jours. 

Les journalistes travaillant en Alsace 
supplémentaires : 

- 26 décembre (Saint Etienne); 
- Vendredi Saint. 

Moselle bénéficient de deux jours fériés 
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Le nombre de jours travaillés pour ces journalistes sur l'année civile est donc de 195 
jours. 

Les journalistes travaillant dans la collectivité d'outre-mer de Saint-Pierre et Miquelon 
sont dispensés d'effectuer la Journée de Solidarité. A ce titre, le nombre de jour 
travaillés pour ces journalistes sur l'année civile est donc de 196 jours. 

Les jours fériés ou chômés dans les territoires d'outre-mer font l'objet d'une 
transposition locale. 

3.1.2. Rémunération 

Le décompte annuel en jours travaillés est applicable aux journalistes visés par le 
présent Livre ayant signé un avenant à leur contrat de travail moyennant une 
contrepartie financière telle que définie ci-après. 

A la date de signature de leur avenant au contrat de travail, les journalistes, déjà 
engagés par un contrat de travail à durée indéterminée avec l'entreprise, perçoivent 
une majoration de la rémunération (salaire de base et prime d'ancienneté) de 3% à 
l'occasion du passage au décompte annuel en jours travaillés. 

Cette majoration de salaire couvre les contraintes inhérentes à la profession de 
journaliste à savoir : 

- les contraintes d'activité permanentes ou ponctuelles notamment en 
termes de disponibilité ; 

- le travail de nuit non récurrent (hors statut à l'article 3.3.3 Oournalistes 
reconnus travailleurs de nuit) et hors dispositifs matinaliers visé à l'article 
3.3.4. et des dispositif prévus au sous-titre 3.4); 

A la date de signature de leur contrat de travail initial, les journalistes nouveaux 
entrants bénéficiant du décompte annuel en jours travaillés se voient octroyer une 
majoration de la rémunération (salaire de base et prime d'ancienneté) de 3% 
couvrant les contraintes visées ci-dessus. 

Le journaliste qui a accepté, par contrat individuel ou par_ avenant individuel au 
contrat de travail, un décompte annuel en jours travaillés bénéficie deux ans après la 
signature de celui-ci d'une majoration supplémentaire du salaire de base de 2%. 

3.1.3. Suivi de l'activité du journaliste 

Les parties entendent rappeler leur attachement au droit à la santé et au repos qui 
figure au nombre des exigences constitutionnelles. Reconnaissant que le décompte 
annuel en jours travaillés est adapté à l'activité et aux missions des journalistes, elles 
affirment leur volonté d'encadrer ce décompte annuel dans les conditions définies ci­
après. 
Il est également rappelé, qu'à la date de conclusion du présent accord, le décompte 
annuel en jours travaillés n'a ni pour effet ni pour finalité d'augmenter les amplitudes 
journalières jusqu'ici en vigueur au sein de France Télévisions. 
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Les périodes de présence des journalistes bénéficiant d'un décompte annuel en 
jours travaillés sont portées à leur connaissance par affichage sur un tableau de 
service le vendredi précédent la semaine de travail considérée au plus tard à 17 
heures. 

3.1.3.1. Suivi de l'amplitude de travail 

Afin de préserver la qualité de vie au travail ainsi que l'équilibre entre vie personnelle 
et vie professionnelle des journalistes, France Télévisions s'engage à garantir le 
maintien des amplitudes journalières de travail et le temps de travail effectif afférent 
constatés à la date de conclusion du présent accord tout en se référant à la Charte 
sociale européenne. 

Dans ce cadre, la durée maximale hebdomadaire de travail ne peut dépasser 48 
heures ou 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives. 

Chaque journaliste bénéficie d'un repos hebdomadaire de deux jours dans les 
conditions prévues à l'article 3.3.2.2 (repos hebdomadaire). 

a) Suivi des amplitudes de travail et des dépassements occasionnels 

Chaque semaine, le journaliste valide un auto-déclaratif du nombre de jours travaillés 
faisant apparaître l'horaire de début de journée et de fin de journée conformément à 
la définition de l'amplitude visée à l'article 3.3.2.1 (repos quotidien). Il indique les 
dépassements effectués qui donneront lieu à récupérations conformément à l'article 
3.1.3.2 (modalités de compensation des dépassements et examen de la charge de 
travail). Celles-ci seront validées par le responsable hiérarchique. 

b) Modalités d'identification des dépassements réitérés 

Dans le cas de dépassements réitérés d'une amplitude journalière de 11 heures, 
incluant la pause repas, et ce, pendant au moins 10 journées de travail sur une 
période de deux mois glissants, un entretien est fixé avec la hiérarchie. Cet entretien 
vise à identifier la cause de ces dépassements et à y apporter une solution. 

Dans le cas particulier de missions longues, un contrôle spécifique est effectué afin 
d'identifier les dépassements éventuels et d'en définir les compensations. 

3.1.3.2. Modalités de compensation des dépassements et examen de la charge de 
travail 

Les récupérations pouvant être octroyées dans les situations visées à l'article 3.1.3.1 
(suivi de l'amplitude de travail) sont fixées par demi-journée ou journée et doivent 
être prises, dans la mesure du possible, la semaine suivant leur attribution. En cas 
d'impératifs exceptionnels liés à l'actualité, cette récupération est à prendre dans le 
délai maximum d'un mois suivant son attribution. 

En cas de désaccord sur l'attribution des récupérations consécutives aux 
dépassements entre le responsable de service et le journaliste concerné, ce dernier 
peut s'adresser à la DRH afin d'obtenir un arbitrage final. 
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Le journaliste peut, le cas échéant, s'adresser aux délégués du personnel pour 
formuler une réclamation individuelle dans le cadre de leurs attributions légales. 

A la demande du journaliste, un entretien semestriel individuel est organisé par la 
hiérarchie afin d'examiner l'organisation et la charge de travail du journaliste et 
l'amplitude de ses journées d'activité à l'échelle du semestre écoulé. 

En outre, l'entretien semestriel est suivi d'un entretien annuel individuel organisé par 
la hiérarchie en application de l'article L. 3121-46 du Code du travail. 

Cet entretien peut avoir lieu à l'occasion de l'entretien annuel d'évaluation. 

L'introduction ou la modification des modalités relatives aux entretiens menés dans 
le cadre du présent article font l'objet d'une information et/ou d'une consultation des 
instances représentatives du personnel légalement compétentes. 

3.1.4. Modalité de prise des jours de RTT 

Les journalistes dont le temps de travail est décompté en jours annuels travaillés 
bénéficient de 25 jours de RTT pour une année complète d'activité à prendre du 1er 
janvier au 31 décembre. 

Ces journées sont prises dans les conditions suivantes : 
10 jours pris à l'initiative de la hiérarchie ; 
15 jours pris à l'initiativ~ du journaliste. 

Ces journées sont déposées au plus tard 7 jours calendaires avant la date de prise 
envisagée. Cependant, en cas de circonstances exceptionnelles, ce délai peut être 
ramené à 1 jour franc. 

Les salariés doivent porter à la connaissance du chef de service, par écrit, les dates 
de départs et le nombre des jours de RTT souhaités. 

3.1.5. Période de réversibilité 

Le journaliste qui a ~ccepté, un décompte annuel en jours travaillés, peut, tous les 
deux ans, s'il en fait la demande par lettre recommandée au moins deux mois avant 
la date anniversaire de son avenant, demander à basculer dans une organisation 
horaire. 

Cette demande donne lieu à un entretien avec la hiérarchie au terme duquel le 
passage à une organisation horaire ne peut lui être refusé. Cette organisation horaire 
est ensui~e appliquée telle que décrite dans l'article 3.1.2 (rémunération) et 
formalisée dans le cadre d'un nouvel avenant individuel au contrat de travail. Le 
journaliste ne peut alors plus bénéficier de l'ensemble des dispositions de l'article 3.1 
(modalités d'organisation du travail des journalistes : décompte annuel en jours 
travaillés) notamment en matière de rémunération. 

A défaut de demande écrite expresse, l'application du décompte annuel en jours 
travaillés se poursuit par tacite reconduction. 
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3.2. MODALITES D'ORGANISATION DU TRAVAIL DES JOURNALISTES EN 
DECOMPTE HORAIRE 

3.2.1. Dispositions générales 

Les journalistes peuvent choisir l'organisation du travail suivante reposant sur la 
base d'un décompte horaire. 

La durée du travail est fixée à 1582 heures par année de référence. La durée légale 
du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine civile. 

La durée hebdomadaire applicable est fixée : 
- soit à 35 heures réparties sur 5 jours de 7 heures ; 
- soit à 39 heures réparties sur 5 jours en contrepartie de l'attribution de 20 

jours de RTI annuels. 

A titre exceptionnel, sans préjuger de l'évolution des organisations, les journalistes 
sous contrat de travail à durée indéterminée dont l'organisation du temps de travail 
est sur une semaine de 4 jours, au titre d'un accord préalablement signé, au jour de 
la signature du présent accord, conservent, s'ils optent pour le décompte horaire, le 
bénéfice d'une organisation du temps de travail sur 4 jours dans les conditions 
suivantes: 

• Répartition hebdomadaire de la durée de travail en 4 journées de 8h45. 
o PasdeRTI. 

Cette durée ne peut être dépassée que dans le respect des lois en vigueur sur la 
durée du travail. 

Cette durée effective du travail est le temps pendant lequel le. journaliste est à la 
disposition de l'employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles. 

Les horaires de travail, pouvant varier d'une semaine à l'autre, sont déterminés par 
l'employeur et portés à la connaissance des journalistes par affichage sur un tableau 
de service le vendredi précédent la semaine de travail considérée au plus tard à 17 
heures. 

Des dépassements de la durée normale du travail pourront être effectués par le 
journaliste à la demande de l'employeur. 

Un contrôle des horaires effectués par les journalistes inscrits dans cette 
organisation est mis en place. Il doit permettre un décompte précis des horaires 

.journaliers effectifs de travail et des temps de pause. 

Afin de garantir aux journalistes assujettis à une organisation du travail en heures le 
respect des durées de références les parties signataires affirment leur volonté de 
mettre en place, à terme, un dispositif informatisé de suivi des horaires dans le 
respect des dispositions légales et règlementaires en vigueur notamment en matière 
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d'information et/ou de consultation des instances représentatives du personnel 
compétentes. 

3.2.2. Durées maximales 

Conformément aux dispositions de l'article L. 3121-35 du code du travail, les durées 
maximales sont fixées à : 

1) 48 heures par semaine, sans pouvoir dépasser 44 heures en moyenne sur une 
période de 12 semaines consécutives. Elle peut être dépassée aux conditions 
prévues par le code du travail. 

En cas d'opérations exceptionnelles entraînant temporairement un surcroît 
extraordinaire de travail, il peut être autorisé à dépasser, pendant une durée limitée, 
le plafond des 48 heures sans pouvoir porter la durée hebdomadaire maximale au­
delà de 60 heures. Le dépassement à la durée maximale doit au préalable faire 
l'objet d'un.e demande de dérogation auprès des autorités administratives 
compétentes après avis des instances représentatives du personnel compétentes. 

2) 10 heures par journée de travail. A titre dérogatoire, la durée journalière peut être 
portée à 12 heures dans les cas suivants : 

o travail lié à la sécurité du personnel et des installations ; 
o trayail lié aux exigences de l'actualité, de la continuité des programmes ou de 

l'antenne ou de la continuité d'un tournage ou d'un enregistrement nécessitant 
l'utilisation du même dispositif ; 

o technique en place ; 
o travail lié à un événement imprévu à caractère de force majeure ; 
o nécessité de maintenir le même personnel sur une production en raison de 

l'obligation de continuité de celle-ci. 

3.2.3. Temps de déplacement 

3.2.3.1. Temps de trajet 

Le temps de trajet est le temps de déplacement des journalistes pour se rendre de 
leur domicile à leur lieu habituel ou occasionnel de travail, et en revenir. 

Le temps de trajet n'est pas considéré comme du temps de travail effectif. 

Lorsque le temps de trajet aller-retour entre le domicile et le lieu occasionnel de 
travail dépasse le temps normal entre le domicile et le lieu habituel de travail, ce 
dépassement est indemnisé à 100% du salaire horaire de base. Cette évaluation est 
faite sur la base d'un logiciel routier de référence. 

Lorsque le lieu d'hébergement occasionnel du journaliste validé par l'employeur est 
situé à plus de 50 km, ou en temps équivalent, du lieu de travail occasionnel, le 
temps de trajet au-delà est indemnisé à 100% du salaire horaire de base. 

3.2.3.2. Temps de transport 
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Le temps de transport concerne tout temps de déplacement effectué par le 
journaliste au cours de sa journée de travail entre l'entreprise et un autre lieu 
d'exécution du travail. 

Cela concerne notamment : 
o le déplacement entre l'entreprise et le lieu de travail lorsque le lieu de travail 

est différent de celui de l'entreprise ; 
o le déplacement que le salarié effectue d'un site à l'autre de l'entreprise 

pendant l'horaire de travail. 

Le temps de transport est considéré comme du temps de travail effectif. 

3.2.3.3. Temps de voyage 

Le temps de voyage est un temps de déplacement suffisamment long qui ne permet 
pas au journaliste de retourner à son domicile habituel à la fin de la journée et qui est 
effectué pour se rendre sur un lieu occasionnel de travail, et en revenir. 

Lorsque le temps de voyage intervient en tout ou partie pendant l'horaire de travail 
du journaliste : 

Le temps de voyage aller-retour effectué à la demande de l'employeur dans la limite 
de 1 O heures par semaine civile est considéré comme du temps de travail effectif. 

Au-delà de 10 heures par semaine civile, le temps de voyage effectué à la demande 
de l'employeur est indemnisé à 125 % du salaire horaire mais n'est pas considéré 
comme du temps de travail effectif. 

De plus, si les temps de déplacement visés ci-dessus, aller ou retour, sont d'une 
durée supérieure à 10 heures consécutives (du lieu de départ au lieu d'hébergement 
ou d'exécution de la mission et inversement), un repos compensateur équivalent à la 
durée dépassant les 10 heures est planifié dans les conditions définies à l'article 
3.2.5 (modalités de gestion des contreparties obligatoires en repos ou repos 
compensateurs). 

Lorsque le temps de voyage intervient en dehors de l'horaire de travail du journaliste, 
il est indemnisé à 125% mais n'est pas considéré comme du temps de travail effectif. 

3.2.4. Heures supplémentaires 

· Constituent des heures supplémentaires, les heures effectuées par le journaliste en 
décompte horaire, à la demande de l'employeur, au-delà de la durée légale du travail 
telle que définie à l'article 3.2.1 (dispositions générales des modalités d'organisation 
du travail des journalistes en décompte horaire). 

Le décompte des heures supplémentaires s'effectue par semaine civile qui débute le 
lundi à Oh et se termine le dimanche à 24 h. 

Les heures supplémentaires effectuées dans les conditions définies ci-dessus 
donnent lieu à une majoration : 
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- de 25 % pour chacune des huit premières heures supplémentaires ; 

- de 50 % pour chacune des heures supplémentaires effectuées au-delà. 

Le contingent annuel d'heures supplémentaires est fixé à 220 heures. Ce contingent 
peut être dépassé pour : 

- travail lié à la sécurité du personnel et des installations ; 

- travail lié aux exigences de l'actualité, de la continuité des programmes ou 
de l'antenne, ou de la continuité d'un tournage ou d'un enregistrement 
nécessitant l'utilisation du même dispositif technique en place ; 

- travail lié à un événement imprévu à caractère de force majeur ; 

- nécessité de maintenir le même personnel sur une production en raison de 
l'obligation de continuité de celle-ci. 

Toute heure supplémentaire effectuée au-delà du contingent annuel donne lieu à une 
contrepartie obligatoire en repos de 1 OO % qui vient en complément de la majoration 
de salaire. 

Dans la limite de 220 heures supplémentaires effectuées sur l'année civile, le 
journaliste peut demander en lieu et place de la majoration de salaire telle que 
prévue ci-dessus, à bénéficier d'une contrepartie en repos temps pour taux pour les 
heures supplémentaires effectuées dans les conditions suivantes : 

- dans la limite de 80 heures supplémentaires par année civile la 
contrepartie en repos est prise, à l'initiative du journaliste, dans les 
conditions fixées à l'article 3.2.5 (modalités de gestion des contreparties 
obligatoires en repos et repos compensateurs) ; 

- au-delà de 80 heures supplémentaires par année civile, la date de la 
contrepartie en repos est déterminée par l'employeur. 

3.2.5. Modalités de gestion des contreparties obligatoires en repos ou 
repos compensateurs 

Le droit à contrepartie obligatoire en repos ou repos compensateurs, est ouvert dès 
que la durée de ce repos atteint 7 heures. 

Un relevé des droits à contrepartie doit être adressé mensuellement au journaliste. 

Cette contrepartie est assimilée à du temps de travail effectif pour le calcul des droits 
du journaliste. Elle n'entraine aucune diminution de rémunération par rapport à celle 
que le journaliste aurait perçue s'il avait travaillé. 
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S'agissant des heures supplémentaires effectuées dans le cadre du contingent dans 
la limite de 80 heures par année civile, le repos compensateur est pris à l'initiative du 
journaliste dans un délai maximum de deux mois suivant l'ouverture du droit. 

Ces contreparties (contrepartie obligatoire en repos ou repos compensateur) peuvent 
être prises par journée ou par demi-journée. Pour déterminer la durée totale des 
récupérations prises, chaque journée ou demi journée correspond au nombre 
d'heures de travail que le journaliste aurait effectué pendant cette journée ou demi­
journée et ce, dans les conditions suivantes : 

- la durée des récupérations prises est égale à la durée des vacations non 
effectuées au titre de la prise de récupérations ; 

- dans l'hypothèse où la durée de la ou des vacations non accomplies 
n'aurait pas été préalablement fixée, la durée des récupérations prises est 
déterminée sur la base de 7 heures pour chaque journée de récupération 
considérée. 

Ces contreparties (contrepartie obligatoire en repos ou repos compensateur) peuvent 
être prises cumulativement aux autres droits à absence du journaliste (congés 
payés, RIT, etc.). 

Selon les règles de planification .en vigueur dans son service, le journaliste adresse 
sa demande entre 15 jours calendaires et 4 semaines avant la date à laquelle il 
souhaite prendre .ce repos. 

L'employeur dispose d'un délai de 7 jours calendaires à compter de la réception de 
la demande pour informer le journaliste de sa décision. En l'absence de réponse 
passé le délai de 7 jours calendaires, la demande est réputée acceptée. 

Si pour des raisons justifiées liées au bon fonctionnement de l'entreprise il n'est pas 
possible de faire droit à la demande du journaliste, une autre date pour la prise de ce 
repos, qui devra se situer dans un délai maximum de deux mois à compter de la 
réponse de l'employeur, est proposée par le journaliste. Sa hiérarchie ne pourra pas 
s'y opposer plus d'une fois. 

Passé ce délai de deux mois, l'employeur demandera au salarié de proposer une 
dat~ de prise de ce repos. Si aucune date de prise de repos n'est proposée par le 
journaliste, l'employeur détermine la date de prise de ce repos. Ce repos pourra 
alors être fixé par l'employeur à la journée, à la demi-journée ou à l'heure. 

Les contreparties obligatoire en repos non planifiées dans un délai d'un an à compter 
de leur acquisition seront versées sur le compte épargne temps. 

Les repos compensateurs non-planifiés dans un délai d'un an à compter de leur 
acquisition sont, au choix du journaliste, soit versées sur le compte épargne temps, 
soit rémunérés à 100 %. 

Les demandes et les réponses doivent être faites par écrit. 
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3.2.6. Modalité de prise des jours de RIT 

Conformément aux stipulations de l'article 3.2.1 (dispositions générales des 
modalités d'organisation du travail des journalistes en décompte horaire), lorsque les 
journalistes sont à 39 heures, ils disposent de 20 jours de RTT. 

Ces journées sont prises dans les conditions suivantes : 
10 jours pris à l'initiative de la hiérarchie ; 
10 jours pris à l'initiative du journaliste. 

Ces journées sont déposées au plus tard 7 jours calendaires avant la date de prise 
envisagée. Cependant, en cas de circonstances exceptionnelles, ce délai peut être 
ramené à 1 jour franc. 

Les salariés doivent porter à la connaissance du chef de service, par écrit, les dates 
de départs et le nombre des jours de RTT souhaités. 

3.3. DISPOSITIONS COMMUNES AUX ORGANISATIONS DU TRAVAIL 
APPLICABLES AU PERSONNEL JOURNALISTE 

3.3.1. Temps de travail effectif 

Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel le journaliste est à la 
disposition de l'employeur et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer 
librement à des occupations personnelles. 

Sont notamment considérés comme temps de travail effectif : 
- les heures de formation professionnelle entrant dans le plan de formation 

de l'entreprise ; 
le temps passé par les représentants du personnel et des organisations 
syndicales en heures de délégation ou en réunions à l'initiative de 
l'employeur ; 
le temps de formation syndicale dans les conditions légales en vigueur ; 

- le temps passé à l'exercice de la fonction prud'homale dans les conditions 
légales en vigueur ; 
le temps passé au titre de l'expression des salariés dans les conditions 
prévues à l'article L. 2281-4 du Code du travail; 
le temps de préparation de matériel ou de rangement associé de courte 
durée,, hors du lieu de travail occasionnel ou habituel pour les missions le 
nécessitant. 

Dans le cas particulier des heures d'enseignement préalablement autorisées par 
écrit par l'employeur, pour le décompte de la durée du travail, ces heures 
d'enseignement sont rémunérées comme temps de travail à 100% du salaire horaire, 
mais ne sont pas considérées comme temps de travail effectif ouvrant droit au 
bénéfice des majorations et récupérations. 

3.3.2. Repos 
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3.3.2.1. Repos quotidien 

Les journalistes bénéficient d'un repos quotidien entre deux journées de travail d'au 
moins 11 heures consécutives. En conséquence, l'amplitude horaire maximale de la 
journée de travail ne peut dépasser 13 heures. 

L'amplitude journalière de travail correspond au nombre d'heures séparant le début 
de la journée de travail de son achèvement. Elle inclut donc les interruptions de 
travail. 

A titre exceptionnel, ce repos quotidien peut être ramené à 9 heures dans les cas 
suivants et ce dans la limite de deux fois par semaine : 

- travail lié à la sécurité du personnel et des installations ; 
- travail lié aux exigences de l'actualité, de la continuité des programmes ou 

de l'antenne, ou de la continuité d'un tournage ou d'un enregistrement 
nécessitant l'utilisation du même dispositif technique en place ; 
travail lié à un événement imprévu à caractère de force majeur ; 

- nécessité de maintenir le même personnel sur une production en raison de 
l'obligation de continuité de celle-ci. 

En cas de réduction de la durée du repos quotidien de 11 heures consécutives, le 
journaliste bénéficie d'une période équivalente de repos, correspondant à la durée 
de réduction de celui-ci, qui lui est attribuée au jour demandé dès sa demande. Cette 
période équivalente de repos ne se cumule pas avec les récupérations attribuées 
dans le cadre de l'article 3.1.3.2 (modalités de compensation des dépassements et 
examen de_ la charge de travail). 

Dans l'hypothèse où l'employeur ne pourrait attribuer cette période de repos, 
notamment pour des nécessités de continuité des activités, une contrepartie 
financière équivalente à la réduction du repos quotidien est versée au taux horaire ou 
journalier normal. 

3.3.Z.Z. Repos hebdomadaire 

Chaque journaliste bénéficie d'un repos hebdomadaire de 2 jours consécutifs mais 
pas nécessairement placés en fin de semaine. 

Dans le cas exceptionnel où le journaliste ne pourrait bénéficier de la totalité du 
repos hebdomadaire, un repos compensateur équivalent lui est assuré dans le mois 
qui suit la semaine où ce repos n'a pu être pris. 

Si par exception, ce repos compensateur demandé par l'intéressé ne pouvait être 
satisfait dans ce délai, il ferait l'objet d'une rémunération compensatrice. 
Dans les limites compatibles avec le fonctionnement normal de l'entreprise, le repos 
compensateur peut être pris en une seule fois de préférence entre le 1er octobre et 
le 31 mai, sans préjudice des périodes de repos hebdomadaire normalement dues. 

En cas d'opérations exceptionnelles ou en cas de situations particulières résultant de 
l'application de dispositions spécifiques de droit local (Moselle, Bas-Rhin et Haut­
Rhin), des dérogations à ce principe sont possibles après consultation des instances u ,,,, 
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représentatives du personnel compétentes, dont le cas échéant le CHSCT et des 
autorités administratives compétentes. 

3.3.3. Journalistes reconnus travailleurs de nuit 

Est considéré comme travailleur de nuit tout travailleur qui : 

- soit accomplit au moins deux fois par semaine selon son horaire de travail 
habituel au moins trois heures de son temps de travail quotidien durant la 
période entre 23 heures et 6 heures ; 

- soit accomplit pendant une période de douze mois consécutifs 270 heures 
de travail entre 23 heures et 6 heures. 

Dans le respect des dispositions légales, tout travailleur de nuit bénéficie : 

- d'une surveillance médicale particulière ; 
- d'un droit de priorité pour l'attribution d'un emploi ressortissant de sa 

catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent, s'il souhaite occuper 
ou reprendre un poste de jour, ou si l'exercice du travail de nuit devient 
incompatible avec des obligations familiales impérieuses, notamment avec 
la garde d'enfant ou la prise en charge d'une personne dépendante 
conformément aux dispositions de l'article L. 3122-37 du Codi? du travail. A 
cet effet, le journaliste bénéficie des formations nécessaires. 

Le travailleur de nuit bénéficie d'une pause de 30 minutes pour 6 heures de travail 
consécutif. 

La durée quotidienne du travail accompli par un travailleur de nuit ne peut excéder 8 
heures. Il peut toutefois être dérogé à cette durée quotidienne maximale de huit 
heures en cas de nécessité d'assurer la continuité du service ou de la production. 

La durée hebdomadaire de travail du travailleur de nuit calculée sur une période 
quelconque de 12 semaines consécutives ne peut dépasser 40 heures. Cette durée 
peut toutefois être portée exceptionnellement à 44 heures pour assurer la continuité 
de l'activité. 

Toute heure travaillée entre 23 heures et 6 heures donne droit à un repos 
compensateur équivalent à 20 %. Dans le souci de préserver la santé du 
collaborateur, la hiérarchie veillera à ce que le repos compensateur soit pris, dans 
les plus brefs délais. 

Les journalistes, dont l'horaire de travail débute ou se termine entre 22 heures et 6 
heures 30, qui utilisent leur véhicule personnel pour effectuer le trajet aller retour 
domicile lieu de travail, bénéficient d'une indemnité kilométrique selon les règles en 
vigueur au sein de l'entreprise au taux pour nécessité de service dans la limite de 50 
kilomètres (ou zones tarifaires RATP de 1 à 5) par trajet aller et par trajet retour. 

Les journalistes, dont l'horaire de travail débute ou se termine entre 22 heures et 6 
heures 30, qui ne peuvent utiliser leur véhicule personnel et qui sont placés devant la 
nécessité d'utiliser un taxi pourront se faire rembourser des frais correspondants, " 
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selon les procédures en vigueur dans l'entreprise, pour le trajet entre le domicile et le 
lieu de travail effectué entre 22 heures et 6 heures 30 et dans la limite de 50 
kilomètres (ou zones tarifaires RATP de 1 à 5) par trajet aller et par trajet retour. 

Ces dispositions se cumulent avec la prise en charge des frais de transports en 
commun conformément à la législation en vigueur. 

Lorsque l'horaire de travail débute ou se termine entre 22 heures et 6 heures 30, le 
journaliste collaborateur ayant un ou plusieurs enfants de moins de 12 ans, s'il est 
parent isolé, si le conjoint est également retenu pour un travail de nuit coïncidant 
avec cette vacation, bénéficie, sur justificatifs, d'une indemnité de garde d'enfants 
par nuit fixée à 35€*. 

Les dispositions relatives au remboursement des indemnités kilométriques ou du taxi 
et de garde d'enfants ci-dessus sont également applicables aux journalistes 
travaillant entre 22 heures et 6 heures 30, non reconnus travailleurs de nuit. 

Lorsque le travail de nuit est incompatible avec des obligations familiales 
impérieuses avec la garde d'un enfant ou la prise en charge d'une personne 
dépendante, le salarié peut refuser d'accepter le travail de nuit sans que ce refus 
constitue une faute grave ou un motif de licenciement. 

3.3.4. Compensation du travail dit « matinalier » 

La direction et les organisations syndicales souhaitent apporter des aménagements 
particuliers en rémunération aux personnels journalistes dits « matinaliers » 
travaillant sur des émissions matinales régulières de radio ou de télévision ou sur 
tous supports connus ou à venir, compte tenu des contraintes horaires résultant des 
missions spécifiques de France Télévisions. 

En conséquence, elles sont convenues de fixer dans le présent article, les règles 
spécifiques liées aux indemnisations financières applicables aux journalistes 
travaillant sur une ou des émissions matinales de radio ou de télévision ou sur tous 
supports connus ou à venir en semaine ou en week-end nécessitant une prise de 
service entre OhOO et 7h00. 

Les parties précisent que les dispositions du présent article 3.3.4 s'appliquent aux 
personnels journalistes dits « matinaliers » travaillant sur des émissions matinales 
régulières de radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir et qui ne 
disposent pas, au jour de la conclusion du présent accord, d'un dispositif de 
compensation en vertu d'un accord, d'une note unilatérale ou d'un usage antérieur. 

3.3.4.1. Indemnisation financière 

Si la prise de service est effectuée entre OOhOO et 4 heures du matin, le journaliste 
bénéficie d'une indemnisation forfaitaire égale à 30 euros* par jour, pour une 
participation ponctuelle à une session du matin. 

• La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO) 
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Si la prise de service est effectuée entre 4 hOO et 7 heures du matin, le journaliste 
bénéficie d'une indemnisation forfaitaire égale à 20 euros* par jour, pour une 
participation ponctuelle à une session du matin. 

Les primes de 30 euros*, et 20 euros* entrent dans l'assiette de l'indemnité de 
congés payés. 

Cette indemnisation financière se cumule avec les compensations visées aux articles 
3.2.4 {heures supplémentaires) 3.3.3 üournaliste reconnu travailleur de nuit), 3.1.2 
(décompte annuel en jours travaillés) et 3.3.5 {rémunération pour travail du week­
end). 

3.3.4.2. Salariés sous COD 

Les journalistes sous contrat à durée déterminée, quelle que soit la nature de leur 
contrat (pigiste ou contrat à durée déterminée de droit commun), travaillant sur des 
émissions matinales de radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir 
en semaine ou en week-end nécessitant une prise de service entre OhOO et 7h00, 
bénéficient des dispositions de cet article. 

3.3.4.3. Défraiement transport 

Le choix est laissé au journaliste en fonction de sa situation personnelle d'opter pour 
l'un des remboursements de transport suivants : 

- les journalistes utilisant leur véhicule personnel peuvent percevoir des 
indemnités kilométriques selon les règles en vigueur dans l'entreprise; 

- les journalistes peuvent opter pour le remboursement des frais de parking ; 
les journalistes placés devant la nécessité de faire appel à un taxi doivent 
appliquer les procédures mises en place par l'entreprise. 

Par ailleurs, est maintenue la prise en charge à hauteur de 50 % du coût du ou des 
titres d'abonnement mensuel ou annuel aux transports publics sur la base d'un tarif 
2ème classe, permettant de réaliser dans le temps le plus court, les déplacements 
entre la résidence habituelle et le lieu de travail habituel du journaliste (sauf 
attribution permanente d'une place de parking). 

Des dispositions adaptées aux contraintes locales sont prévues pour les Territoire 
d'Outre-mer {TOM) dans le cadre des accords d'adaptation. 

3.3.4.4. Garde d'enfants 

Le parent isolé ou le parent dont le conjoint est également retenu pour un travail 
coïncidant avec sa vacation du matin, et ayant un ou plusieurs enfants âgés de 
moins de 12 ans, perçoit, sur justificatif, une indemnité d'un montant égal à 6 euros'=' 
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par jour et par enfant. Cette indemnité peut se cumuler avec celle prévue à l'article 
3.3.3. du Titre 3 - Temps de Travail (journalistes reconnus travailleurs de nuit). 

3.3.4.S. Mobilité interne hors du dispositif 

Un journaliste ayant travaillé régulièrement sur une ou des émissions matinales de 
radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir, donnant lieu au 
paiement régulier de primes liées au travail sur des émissions matinales de radio ou 
de télévision ou sur tous supports connus ou à venir, bénéficiera d'une compensation 
correspondant partiellement à la perte de rémunération liée à sa sortie du dispositif 
décrit au présent article 3.3.4.5. 

Cette compensation sera donc conditionnée à une régularité de collaboration sur un 
travail matinal de radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir. 

Le caractère de régularité de collaboration sur une ou des émissions matinales de 
radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir s'appréciera à partir de 
1 OO participations par année civile à une session du petit matin. 

Pour les journalistes dont le caractère de régularité de collaboration sur une émission 
ou une édition matinale régulière de télévision prévu ci-dessus ne serait pas atteint 
pour des raisons indépendantes de l'activité du journaliste concerné (absences 
assimilées à du temps de travail effectif), l'accès aux indemnités compensatrices ci­
après fera l'objet d'un calcul tenant compte du nombre moyen de participations par 
années glissantes. 

La mobilité interne hors du dispositif d'un journaliste sur une ou des émissions 
matinales de radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir, sera soit 
à l'initiative de sa hiérarchie en accord avec le journaliste, soit à l'initiative du 
journaliste en accord _avec sa hiérarchie. 

L'indemnité compensatrice mensuelle sera de : 

59 euros* pour 5 années consécutives de travail régulier sur des émissions 
matinales de radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir 

117 euros• pour 1 O années consécutives de travail régulier sur des émissions 
matinales de radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir 

195 euros• pour 15 années consécutives de travail régulier sur des émissions 
matinales de radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir 

- 273 euros* pour 20 années consécutives de travail régulier sur des émissions 
matinales de radio ou de télévision ou sur tous supports connus ou à venir 

·La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires {NAO) 
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Ce dispositif s'applique dès la conclusion du présent accord, en prenant en compte 
la rétroactivité des années passées sur cette émission. 

Pour déterminer le nombre d'années de travail régulier sur une émission matinale de 
radio ou de télévision; sont prises en compte les périodes de formation qui entrent 
dans le plan de formation de l'entreprise, les temps de congé maladie et maternité. 
En revanche, ne sont pas prises en compte les périodes de congé sabbatique, de 
congé parental d'éducation, congé pour création d'entreprise. 

Si un journaliste sous COD conclut par la suite un CDI avec France Télévisions, son 
ancienneté en COD sera prise en compte pour déterminer le nombre d'années de 
travail régulier sur une émission matinale de radio ou de télévision. 

3.3.4.6. Retour à des émissions matinales de radio ou sur tous supports connus 
ou à venir 

Si un journaliste est de nouveau planifié ou affecté sur une ou des émissions 
matinales de radio ou de télévision, il percevra mensuellement le plus favorable des 
deux systèmes : 

- soit le paiement de la prime liée au travail du petit matin 
- soit la compensation décrite au présent article 3.3.4.6 

3.3.5. Rémunération pour travail du week-end 

A partir de 12 week-ends complets travaillés sur l'année civile, dont 1 week-end 
complet travaillé chaque mois sur 11 mois, le journaliste qui n'est pas affecté à une 
édition permanente du week-end bénéficie d'une prime annuelle de 250 Euros*. 

A partir de 20 week-ends compl.ets travaillés sur l'année civile, dont 1 week-end 
complet travaillé chaque mois sur 11 mois, le journaliste qui n'est pas affecté à une 
édition permanente du week-end bénéficie d'une prime annuelle de 500 Euros*. 

Le nombre de week-ends complets travaillés sur l'année sera examiné, pour chaque 
journaliste, au 31 décembre de chaque année civile. 

Les journalistes affectés à une édition permanente du week-end bénéficieront d'une 
prime annuelle de 500 Euros afin de compenser les contraintes engendrées par un 
travail permanent le week-end. 

3.3.6. Astreintes 

La période d'astreinte est la période programmée par l'employeur pendant laquelle le 
journaliste sans être à la disposition permanente et immédiate de l'employeur a 
l'obligation en dehors de ses heures normales de travail de demeurer à son domicile 
ou sur son lieu d'hébergement provisoire lorsqu'il est en déplacement ou à proximité 

• La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO) 
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afin de pouvoir être joint par tout moyen de communication et d'être en mesure 
d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'entreprise. 
Il ne peut y avoir d'astreinte sur le site de travail. 

La période d'astreinte ne constitue pas du temps de travail effectif. Cette période est 
indemnisée forfaitairement selon 2 niveaux. Chaque niveau tient compte de la 

·disponibilité demandée, de la probabilité d'intervention et des conditions dans 
lesquelles, le cas échéant, le travail s'effectuera. 

Les interventions sur un lieu de travail habituel ou occasionnel ou par tous moyens 
de communication (matériels fournis par l'employeur) sont décomptées comme 
temps de travail effectif. · 

1) Niveau 1 : il rémunère la possibilité, pour un journaliste, d'être contacté afin 
de résoudre un problème relevant de son activité ou afin de répondre aux exigences 
liées à l'actualité. 

A ce niveau, le journaliste n'a pas pour obligation de se trouver à son domicile, sur 
son lieu provisoire d'hébergement ou à proximité mais doit nécessairement être 
joignable et en mesure d'intervenir à distance téléphoniquement. 

L'indemnisation est fixée à hauteur de 15 Euros*, qu'elle ait donné lieu ou non à 
intervention. 

2) Niveau 2 : il rémunère la possibilité, pour un journaliste, d'être contacté afin de 
résoudre un problème relevant de son activité ou afin de répondre aux exigences 
liées à l'actualité et pouvant nécessiter un déplacement sur le site ou en extérieur. 

L'indemnisation est fixée à hauteur de 30* euros, qu'elle ait donné lieu ou non à 
intervention. 

La programmation individuelle des périodes d'astreintes doit être portée à la 
connaissance de chaque journaliste concerné 15 jours à l'avance. Ce délai est 
ramené à un jour franc en cas de circonstances exceptionnelles et sous réserve que 
le salarié en soit d'accord. 

Le nombre de périodes d'astreinte est réparti équitablement entre les journalistes 
d'un même service. 
Cette programmation précise les jours et horaires prévisibles de !'astreinte. Elle ne 
peut être planifiée sur une période d'absence d'ores et déjà accordée (notamment 
congés payés, RTT, repos compensateur ... ). 

Le journaliste amené à intervenir dans le cadre de sa période d'astreinte remet à 
l'employeur un rapport d'intervention. 

• La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO) 
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Les périodes d'astreintes doivent être limitées lorsqu'elles sont accomplies sur des 
périodes de repos obligatoires. Les durées du repos hebdomadaire ou quotidien 
doivent être respectées en tout état de cause en cas d'intervention du journaliste. 

Chaque mois l'employeur remet au journaliste un document récapitulant le nombre 
d'astreintes et le nombre d'heures d'astreinte effectuées au cours du mois écoulé et 
la compensation correspondante. Ce document doit être tenu à la disposition de 
l'inspecteur du travail et conservé pendant 1 an. 

Un bilan annuel est effectué et communiqué et présenté pour information au CHSCT. 

3.3.7. Organisation du travail à temps partiel 

Est considéré comme journaliste à temps partiel, tout journaliste dont la durée du 
travail est inférieure à la durée de référence du travail telle que définie ci-dessus. 

La durée du travail peut être organisée dans un cadre hebdomadaire ou mensuel. 
Les modalités d'organisation du travail définies ci-dessus s'appliquent aux 
journalistes à temps partiels. 

Toutefois, par dérogation, les personnels travaillant à temps partiel à la date de la 
conclusion du présent accord peuvent conserver les modalités d'organisation du 
temps de· travail qui leur sont appliquées conformément à leurs dispositions 
contractuelles. 

A la date de conclusion du présent accord, les journalistes à temps partiel qui 
bénéficiaient au titre du passage de 39 à 35 heures, en application d'un accord 
antérieurement conclu, d'une réduction de leur temps de travail sous la forme de 
jours de réduction du temps de travail pourront continuer à en bénéficier dans les 
conditions antérieures. 

Toute modification de la répartition de la durée du travail est portée à la 
connaissance du salarié 7 jours avant la date à laquelle elle doit avoir lieu. Ce délai 
peut être réduit à 3 jours ouvrés. Dans cette hypothèse le journaliste perçoit une 
indemnisation à 50 % du taux de salaire horaire pour chaque heure supprimée. 
Les journalistes à temps partiel dont le temps de travail est décompté en heures 
peuvent effectuer des heures complémentaires dont le volume peut être supérieur à 
1 O % de la durée de travail contractuelle, calculée sur la période de référence, sans 
pouvoir excéder le tiers de la durée du travail contractuelle, calculée sur la période 
de référence. 

Les heures complémentaires effectuées au-delà du seuil de 10 % de la durée de 
travail contractuelle donnent lieu à une majoration de salaire de 25 %. 

Les journalistes à temps partiel bénéficient des mêmes droits que ceux reconnus aux 
journalistes à temps plein, notamment de l'égalité d'accès aux possibilités de 
formation, de promotion, et de carrière. 
Le contrat de travail du salarié à temps partiel comporte les mentions visées à 
l'article L. 3123-14 du code du travail. 
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Les journalistes peuvent demander à bénéficier d'un temps partiel dans les 
conditions suivantes : 

3.3.7.1. Congé parental à temps partiel 

Le journaliste qui justifie d'une année d'ancienneté dans l'entreprise à la date de la 
naissance de son enfant ou de l'arrivée au foyer d'un enfant peut bénéficier d'un 
temps partiel au cours des trois premières années. 
La période d'activité à temps partiel est alors d'une durée initiale d'un an au plus, elle 
peut être prolongée deux fois pour prendre fin au plus tard au terme de la période de 
2 ans définie ci-dessus. 
La période d'activité à temps partiel prend fin au plus tard au troisième anniversaire 
de l'enfant ou en cas d'adoption d'un enfant de moins de trois ans, à l'expiration d'un 
délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant. Lorsque l'enfant adopté 
ou confié en vue de son adoption est âgé de plus de trois ans mais n'a pas encore 
atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire, le congé parental et la période d'activité 
à temps partiel ne peuvent excéder une année à compter de l'arrivée au foyer. 
Le journaliste doit informer l'employeur par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception du point de départ et de la durée de la période pendant laquelle il 
entend bénéficier d'une réduction de sa durée du travail. 
Lorsque cette période suit immédiatement le congé de maternité ou le congé 
d'adoption, le journaliste doit informer l'employeur, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, au moins un mois avant le terme de ce congé. Après 
ce délai, l'information doit être donnée à l'employeur deux mois au moins avant le 
début du de l'activité à temps partiel. 
Lorsque le journaliste entend prolonger sa période d'activité à temps partiel ou 
transformer l'activité à temps partiel en congé parental., il doit en avertir l'employeur, 
par lettre recof11mandée avec demande d'avis de réception, au moins un mois avant 
le terme initialement prévu. 
En cas de décès de l'enfant ou de diminution importante des ressources du foyer, le 
journaliste a le droit de reprendre son activité initiale et, avec l'accord de l'employeur, 
d'en modifier la durée. Il doit adresser une demande motivée à l'employeur, pour 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, un mois au moins avant la 
date à laquelle il entend reprendre son activité initiale. 
A l'issue de la période de travail à temps partiel ou dans le mois qui suit la demande 
motivée de reprise, le journaliste retrouve son précédent emploi ou un emploi 
similaire assorti d'une rémunération au moins équivalente. 
Le journaliste qui travaille à temps partiel pour élever un enfant ne peut exercer par 
ailleurs aucune activité professionnelle autre que les activités d'assistance maternelle 
définies par le titre Il du livre IV du code de l'action sociale et des familles. 

3.3.7.2. Congé de solidarité familiale 

Le journaliste dont un ascendant, un descendant, un frère, une sœur ou une 
personne partageant le même domicile souffre d'une pathologie mettant en jeu le 
pronostic vital ou est en phase avancée ou terminale d'une affection grave et 
incurable, quelle qu'en soit la cause, peut bénéficier d'une période d'activité à temps 
partiel. 
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La période d'activité à temps partiel a une durée maximale de trois mois, 
renouvelable une fois. Elle prend fin soit à l'expiration de cette période, soit dans les 
trois jours qui suivent le décès de la personne assistée, soit à une date antérieure. 
Le journaliste doit adresser à l'employeur, au moins quinze jours avant le début de la 
période d'activité à temps partiel, une lettre recommandée avec avis de réception ou 
remise contre récépissé, l'informant de sa volonté de bénéficier de ce congé. Il doit 
également adresser un certificat médical, établi par le médecin traitant de la 
personne que le salarié souhaite assister, attestant que cette personne souffre d'une 
grave pathologie. 
Le journaliste doit informer son employeur de la date prévisible de son retour avec un 
préavis de trois jours francs. 
Avec l'accord de l'employeur, la période d'activité à temps partiel peut être 
fractionnée, sans pouvoir dépasser la durée maximale de trois mois. Dans cette 
hypothèse, le journaliste qui souhaite bénéficier de cette période d'activité à temps 
partiel doit avertir son employeur au moins quarante-huit heures avant la date à 
laquelle il entend en bénéficier. 
Lorsque le journaliste décide de renouveler son activité à temps partiel, il doit en 
avertir l'employeur, par lettre recommandée avec avis de réception ou lui remet une 
lettre contre récépissé, au moins quinze jours avant le terme initialement prévu. 
Le journaliste qui travaille à temps partiel ne peut exercer aucune autre activité 
professionnelle. 
A l'issue de la période d'activité à temps partiel, le journaliste retrouve son emploi ou 
un emploi similaire assorti d'une rémunération au moins équivalente. 

3.3.7.3. Temps partiel pour convenance personnelle 

Tout journaliste justifiant d'un an de présence continue dans l'entreprise peut 
demander à exercer son activité à temps partiel pour convenance personnelle. 
Le journaliste qui souhaite bénéficier d'une période d'activité à temps partiel doit 
adresser à l'employeur sa demande, au moins six mois avant la date envisagée par 
le journaliste pour la mise en œuvre du temps partiel, par lettre recommandée avec 

· avis de réception. Cette demande précise la durée du travail souhaitée ainsi que la 
date envisagée pour la mise en œuvre du nouvel horaire. 
La période d'activité à temps partiel est demandée pour une durée déterminée au 
moins égale à trois mois, renouvelable. 
Lorsque l'organisation du travail, les responsabilités assumées et les nécessités de 
service ne permettent pas le passage à temps partiel, l'employeur peut être amené à 
proposer au journaliste un changement d'affectation sur un emploi de même 
qualification, à différer ou à ·refuser son autorisation. 

A l'issue de la période à temps partiel, si le journaliste le souhaite, il peut demander à 
reprendre son activité à temps complet. S'il exerce son actMté à temps partiel depuis 
moins de six mois, il est réintégré à temps complet sur l'emploi qu'il occupait 
précédemment. S'il exerce son activité à temps partiel depuis plus de six mois, il est 
réintégré dés que possible à temps complet sous réserve des possibilités d'emploi 
de même qualification. Il bénéficie d'une priorité pour l'affectation sur un emploi à 
temps complet sur tout recrutement dans un emploi de la même qualification. 
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Sauf dérogation par accord exprès entre les parties, le journaliste ne peut demander 
à bénéficier à nouveau du présent article que s'il a repris son activité à temps 
complet depuis au moins trois ans. 

3.3.8. Congés 

Outre les congés mentionnés ci-après les journalistes peuvent bénéficier de congés 
non rémunérés aux conditions prévues par le Code du travail ou dans le cadre d'un 
CET. 

3.3.8.1. Congés payés annuels 

Conformément aux dispositions légales les journalistes ont droit à un congé annuel 
de: 

- deux jours et demi ouvrés ou trois jours ouvrables par mois dans la limite 
de vingt cinq jours ouvrés ou trente jours ouvrables pour les journalistes 
ayant moins d'un an de présence dans l'entreprise pendant la période de 
référence; 

- vingt cinq jours ouvrés ou trente jours ouvrables pour les journalistes 
ayant un an de présence dans l'entreprise pendant la période de 
référence. 

On entend par jours ouvrés les jours normalement travaillés, soit 5 jours par semaine 
et par jours ouvrables tout jour de la semaine hors dimanche et jours fériés. 

Les journalistes ayant travaillé dans l'entreprise durant la période du 1er janvier au 
31 décembre de chaque année ont droit à des congés payés annuels qui doivent 
être pris entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année suivante. 

Les journalistes recrutés en cours de période peuvent, en accord avec le chef de 
service, bénéficier de jours de congé non rémunérés dans la limite de deux jours et 
demi ouvrés ou trois jours ouvrables par mois effectivement travaillés et sans pouvoir 
excéder vingt cinq jours ouvrés ou trente jours ouvrables. 

3.3.8.2. Congés supplémentaires 

Des jours de congés supplémentaires sont attribués dans les conditions suivantes : 

a) Congés supplémentaires liés à l'ancienneté 

Les journalistes ayant huit années d'ancienneté dans les entreprises du secteur 
public de la radio- télévision et dans la profession ont droit à un congé 
supplémentaire de 5 jours ouvrés. 

Dans le cas particulier d'un personnel technique et administratif reconverti sur une 
fonction de journaliste, la détermination de ses droits aux congés supplémentaires 
liés à l'ancienneté se fera en prenant en compte son ancienneté en qualité de 
personnel technique et administratif. 
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b) Congés supplémentaires liés au handicap 

Les journalistes reconnus travailleurs handicapés bénéficient de six jours de congés 
supplémentaires par an, sur attestation médicale ou paramédicale faisant état du lien 
avec le handicap. 

Ces journées peuvent être prises sous la forme de demi-journées ou de journée 
entière, notamment dans le cadre de l'aménagement du temps de travail nécessaire 
au suivi médical par un médecin ou à la prise d'un traitement spécifique. 

Le journaliste, parent d'un enfant à charge et dont le handicap viendrait à être 
identifié ou découvert peut bénéficier d'un congé rémunéré de quatre semaines à 
prendre dans l'année de la survenance du handicap. 

c) Congés pour évènements familiaux 

Les événements familiaux suivants donnent lieu, sur justificatifs, dans un délai d'un 
mois maximum suivant le fait générateur, à l'attribution de congés spéciaux : 

- · mariage ou pacs du journaliste : cinq jours ouvrés ; 
mariage d'un ascendant : deux jours ouvrés ; 
naissance d'un enfant ou en cas d'adoption : tro"is jours ouvrés à 
prendre dans les quinze jours ; 
mariage d'un enfant : deux jours ouvrés ; 
décès du conjoint ou de la personne avec laquelle le journaliste est 
pacsé ou vit maritalement : cinq jours ouvrés ; 
décès d'un enfant naturel ou issu d'une recomposition familiale : 
cinq jours ouvrés ; 
décès du père, de la mère, d'un frère, d'une sœur, ou d'un allié au 
premier degré: quatre jours ouvrés ; 

- décès d'un parent ou allié au deuxième degré : deux jours ouvrés ; 
maladie d'un enfant à charge au sens prévu par la réglementation 
sur les prestations familiales, du conjoint ou de la personne avec 
laquelle le journaliste est pacsé ou vit maritalement ou d'un 
ascendant au premier degré : six jours ouvrés par année civile, neuf 
jours ouvrés pour deux enfants, douze jours ouvrés pour trois 
enfants et plus. Ce congé peut être prolongé d'une durée égale par 
un congé non rémunéré. Dans ce cas l'ancienneté continue à courir 

' 
a pour les jeunes mères de famille (âgées de moins de 21 ans): 2 

jours de congé supplémentaire (article. L. 3141-9 du Code du 
travail) ; 

- les parents d'un enfant handicapé à charge bénéficient au-delà des 
dispositions prévues ci-dessus de deux jours co~plémentaires par 
an; 

- déménagement : deux jours ouvrés ; 
- à l'occasion de la rentrée scolaire, les mère ou père ainsi que les 

salariés ayant seuls la charge d'un ou plusieurs enfants inscrits, soit 
dans un établissement d'enseignement pré élémentaire ou 
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élémentaire, soit en classe de 6e, bénéficieront d'une demi-journée 
de congé. 

Si l'événement qui donne droit au congé se produit hors de la métropole, un délai 
maximum de déplacement de quarante-huit heures peut être accordé au journaliste 
intéressé. 

Les congés ci-dessus peuvent se cumuler avec les autres modalités de congés. 

3.3.8.3. Conditions de prise de congés 

a) Conditions de départs 

La planification des dates de départ en congés des journalistes relève de la 
responsabilité de l'employeur de manière à préserver le fonctionnement normal des 
services. 

Elle tend à préserver le bon fonctionnement normal du service tout en tenant compte 
de la situation de famille, de l'ancienneté, des possibilités de congés du conjoint ou 
du partenaire lié par un pacs. Les conjoints et les partenaires liés par un pacs 
travaillant dans la même entreprise ont droit à un congé simultané. 

La Direction s'assure de l'équité entre chaque journaliste des services concernés 
quant à la détermination des priorités pour la prise des congés. 

Les journalistes doivent porter à la connaissance du chef de service, par écrit, les 
dates de départs et la durée des congés souhaités. 

Les demandes de congés d'une durée supérieure à cinq jours ouvrés consécutifs 
doivent être adressées au chef de service : 

- au p_lus tard le 15 janvier pour la période du ·1er mars au 30 septembre ; 

- et au plus tard le 31 août pour la période du 1er octobre au 28/29 février. 

A titre dérogatoire, les périodes de prises de congés peuvent être aménagées pour 
tenir compte des spécificités locales. Dans ce cas, les délais sont prévus chaque 
année par note de service. 

Les journalistes, à qui il est refusé une demande de congés, sont prioritaires lors des 
demandes suivantes. 

Pour tenir compte des nécessités de service, les demandes de congés d'une durée 
inférieure ou égale à cinq jours ouvrés consécutifs doivent être adressées au chef de 
service le plus· tôt possible et au plus tard quinze jours avant la date de départ 
envisagée. 

A compter de la réception des demandes exprimées par le salarié, le chef de service 
dispose d'un délai : 
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- d'un mois pour répondre au salarié par écrit pour les congés d'une durée 
supérieure à cinq jours ouvrés ; 

~ d'une semaine pour répondre au salarié par écrit pour les congés d'une durée 
inférieure ou égale à cinq jours ouvrés. 

En l'absence de réponse écrite de la Direction à la demande écrite du salarié, le 
congé est réputé accepté. 

Dans le cas d'une demande de congés payés supérieure ou égale à 5 jours, le 
journaliste devra indiquer dans sa demande s'il souhaite que ses deux jours de repos 
hebdomadaire de la semaine précédente soient planifiés le samedi et le dimanche 
de la semaine précédente. 

b) Possibilité de cumul de congés pavés (voyages triennaux) 

Le cumul est réservé aux seuls journalistes pouvant bénéficier du droit au voyage 
triennal tel que prévu à l'article 3.3.1 O (droit au voyage triennal) qu'ils soient 
originaires de métropole ou d'outre mer et pour les seuls besoins de ce voyage. 

Les journalistes concernés peuvent cumuler deux exercices de congés payés 
annuels. 

Ce cumul est possible par report des jours de congés payés annuels de la période 
précédente sur la période correspondant à l'année du voyage. 

Le cumul de jours est limité à 50 jours ouvrés. Ces jours doivent être pris en totalité 
et en continuité à l'occasion de ce voyage. 

Les jours de congé supplémentaires liés à l'ancienneté ne se cumulent pas avec les 
congés payés. 

c) Modalités de prise de congés des salariés à temps partiel 

Les dispositions du chapitre relatif aux congés s'appliquent intégralement aux 
salariés à temps partiel. 

Les droits aux congés payés annuels et aux congés supplémentaires sont accordés 
au journaliste travaillant à temps partiel dans les conditions d'attribution et de durée 
applicables aux journalistes travaillant à temps complet. 

Pendant la durée de ces congés, le journaliste à temps partiel ou dont l'activité 
s'inscrit dans le cadre d'un décompte en jours annuel réduit perçoit la rémunération 
afférente à la durée du travail prévue à son contrat. 

3.3.9. Jours fériés 

En application de l'article 34 de la Convention Collective Nationale de Travail des 
Journalistes, les parties rappellent que le travail effectué les jours fériés (1er janvier, 
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lundi de Pâques, 1er mai, 8 mai, Ascension, lundi de Pentecôte, 14 juillet, 15 août, 
1er novembre, 11 novembre, 25 décembre) donne lieu à récupération. 

Les journalistes affectés dans un établissement situé dans un des départements 
d'autre mer bénéficient d'un jour férié supplémentaire dit « Jour de la 
commémoration de l'abolition de l'esclavage». Les dates de ce jour férié sont les 
suivantes: 

22 mai à la Martinique ; 
- 27 mai en Guadeloupe ; 

10 juin en Guyane ; 
- 20 décembre à la Réunion ; 
- 27 avril à Mayotte. 

Les journalistes travaillant dans les départements de Moselle, Bas-Rhin et Haut-Rhin 
bénéficient de deux jours fériés supplémentaires : 
- 26 décembre (Saint Etienne); 
- Vendredi Saint. 

En tant que jour normalement chômé, le 1er mai travaillé donne lieu à une indemnité 
de 100 % conformément à l'article L. 3133-5 du Code du travail ainsi que d'une 
majoration de 50%. 

Dans les limites compatibles avec le fonctionnement normal de l'entreprise, le repos 
compensateur peut être pris en une seule fois, de préférence entre le 1er octobre et 
le 31 mai, sans préjudice des périodes de repos hebdomadaire normalement dues 
pendant cette période. 

3.3.10. Autorisations d'absence 

Des autorisations d'absence peuvent être accordées aux journalistes qui en 
formuleront la demande, dans la mesure où ces autorisations sont compatibles avec 
le bon fonctionnement des services, à l'occasion des fêtes suivantes : 

- fêtes juives (commençant la veille au soir) : 
o Chavouot (Pentecôte) 
o Roch Hachana Oour de l'An) 
o Yom Kippour (Grand Pardon) 

- fêtes musulmanes : 
o Al Mawlid Ennabi 
o Aid El Fitr (Aid El Seghir) 
o Aid El Adha (Aid El Kebir) 

- fêtes orthodoxes : 
o Téophanie 
o Grand Vendredi Saint 
o Ascension 

- fêtes arméniennes : 
o Fête de la Nativité 
o Fête des Saints Vatanants 
o Commémoration du 24 avril 

~ fête bouddhiste du Vesak ( « jour du Bouddha » ). 
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La prise de ces jours fait l'objet d'une demande de CP ou de RTT suivant les cas et 
seront déduits du compteur de congés. 

3.3.11. Droit au voyage triennal 

L'entreprise prend en charge tous les trois ans les frais de transport aller-retour des 
journalistes, de leur conjoint, partenaire de pacs ou personne avec laquelle le 
journaliste vit maritalement et leurs enfants à charge au sens des prestations 
familiales qui sont : 

- originaires de Métropole travaillent dans un département d'autre-mer ou 
dans une collectivité territoriale d'outre-mer ; 

- originaires d'un département d'autre-mer ou d'une collectivité territoriale 
d'autre-mer travaillent en Métropole ou dans un autre département 
d'autre-mer ou dans une autre collectivité territoriale d'autre-mer. 

La prise en charge s'effectue dans les conditions prévues par la réglementation 
interne dans les conditions antérieurement définies qui feront l'objet d'une réédition 
par note unilatérale. 

Ce voyage s'effectue obligatoirement par voie aérienne, un délai de route d'un jour à 
l'aller et d'un jour au retour ou correspondant au plus à la durée de la liaison 
aérienne est accordé. 

Ces dispositions s'appliquent également aux journalistes à temps partiels. 

3.4. MAINTIEN DES DISPOSITIFS APPLICABLES AUX PERSONNELS 
JOURNALISTES DITS « MATINALIERS » TRAVAILLANT SUR DES 
EMISSIONS OU EDITIONS MATINALES DE TELEVISION 

Les dispositions du présent article s'appliquent à l'ensemble des journalistes dont 
l'organisation du temps de travail les amène à travailler sur des émissions ou 
éditions matinales régulières de télévision et qui, à la date de la signature du présent 
accord, bénéficiaient d'un dispositif de compensation financière et en temps en vertu 
d'un accord, d'une note unilatérale, ou d'un usage antérieur. 

Elles s'appliquent également aux journalistes nouveaux entrants amenés à concourir 
à une session du matin d'une émission de télévision ou d'une édition existante dans 
la grille de programmes au jour de la conclusion du présent accord. · 

Elles s'appliquent en lieu et place des dispositions portant sur le même objet visées à 
l'article 3.3.4 du présent titre. 

Dans le cadre de la commission de suivi mise en place pour la mise en œuvre du 
présent accord, la direction et les organisations syndicales s'engagent a ouvrir une 
discussion dont ·l'objectif est d'uniformiser, dans un délai de deux ans à compter de 
la mise en œuvre des dispositions du présent accord portant sur le temps de travail, 
les différents régimes de compensations en temps et/ou financières applicables à ....,. t C 
l'ensemble des personnels dits « matinaliers » concourant indifféremment à des \ \: 
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émissions ou éditions régulières de radio ou de télévision prévus dans l'ensemble du 
présent accord . 

L'objectif ainsi fixé est la mise en place d'un régime unique de compensation des 
contraintes horaires résultant de la prise de service avant 7h pour les personnels dits 
« matinaliers » travaillant sur des émissions ou éditions matinales régulières de radio 
ou de télévision. 

Le différentiel constaté entre les compensations en temps ou financière versées en 
application du présent accord* et celles prévues dans le cadre de l'uniformisation des 
dispositifs fera l'objet d'une intégration, en tout ou en partie au salaire de base des 
personnels concernés suivant le même type de dispositif que celui visé à l'article 
3.4.1.8. {mobilité interne hors du dispositif). 

3.4.1. Maintien du dispositif applicable aux personnels journalistes dits 
« matinaliers » travaillant sur des émissions ou éditions 
matinales régulières de Télévision prévu par l'accord dit 
« Télématin »de 1989 

Les dispositions du présent article s'appliquent à l'ensemble des journalistes dont 
l'organisation du temps de travail les amène à travailler sur des émissions ou 
éditions matinales régulières de télévision et qui, à la date de la conclusion du 
présent accord, bénéficiaient du dispositif d'indemnisation et de compensation prévu 
par l'accord sur la télévision du matin du 20 février 1989 et ses avenants du 05 mars 
1996, du 28 mai 1998 et du 08 juin 2001. 

Elles s'appliquent également aux journalistes nouveaux entrants amenés à 
concourir, dans les mêmes conditions, à une session du matin existante dans la grille 
de-programmes au jour de la conclusion du présent accord. 

Elles ne s'appliquent pas aux personnels journalistes dits « matinaliers » du site de 
Malakoff travaillant uniquement sur des éditions matinales régulières de télévisions 
et régis par l'article 3.4.2. 

En conséquence, la direction et les organisation syndicales sont convenues de 
rappeler dans le présent article les règles spécifiques liées aux aménagements du 
temps de travail et indemnisations financières applicables aux journalistes de France 
Télévisions qui participent à une émission ou édition matinale régulière de télévision 
du matin en semaine ou en week-end nécessitant une prise de service avant 7 
heures. 

Une émission ou édition régulière de télévision du matin est une émission 
quotidienne ou hebdomadaire diffusée dans le cadre d'une grille de programme 
nécessitant une prise de service avant 7 heures. 

* Dispositions de l'article 2.1.1.5. du socle commun applicable aux personnels techniques et administratif, 
dispositions de l'article 3.3.4. du socle commun applicable aux personnels journalistes, dispositions 
prévues au présent article 2.6. ainsi qu'aux articles 2.2. et 2.4. du titre2 du livre 2 du présent accord 
portant sur le même objet. \{& 
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3.4.1.1. Indemnisation financière ou compensation en temps 

Le choix est laissé à chaque journaliste de bénéficier d'une indemnisation financière 
ou d'une compensation en temps, les deux dispositifs ne se cumulant pas. 

3.4.1.1.l. Indemnisation financière 

Cette indemnisation financière concerne tant les journalistes dont l'organisation 
repose sur la base d'un décompte en jours que les journalistes dont l'organisation 
repose sur la base d'un décompte horaire et qui bénéficiaient, au jour de la 
conclusion du présent accord, du dispositif d'indemnisation et de compensation 
prévu par l'accord sur la télévision du matin du 20 février 1989. 

Si la prise de service est effectuée entre OOhOO et 2 heures du matin, le journaliste 
bénéficie d'une indemnisation forfaitaire égale à 43 euros* par jour, pour une 
participation ponctuelle. 

Si la prise de service est effectuée entre 2h00 et 6h00 du matin, le journaliste 
bénéficie d'une indemnisation forfaitaire égale à 23 euros* par jour, pour une 
participation ponctuelle. 

Si la prise de service est effectuée entre 6 heures et 7 heures du matin, le journaliste 
bénéficie d'une indemnisation forfaitaire égale à 20 euros* par jour. 

En supplément de cette indemnisation financière, le journaliste bénéficie également 
de 1 jour de récupération après 12 participations à une session du matin, et ce, 
quelle que soit l'heure de la prise de service de ces participations. 

Cette récupération pourra être affectée au CET, conformément aux dispositions 
prévues au titre 5 du livre 1 du présent accord. 

Les primes de 43 euros*, 23 euros':' et 20 euros* entrent dans l'assiette de l'indemnité 
de congés payés. 

3.4.1.1.2. Compensation en temps 

Pour les journalistes dont l'organisation de travail repose sur la base d'un décompte 
horaire, que la prise de service ait lieu avant 6 heures ou entre 6 heures et 7 heures, 
la compensation est fixée à 2 heures 30 par jour de présence pour une vacation 
minimum de 5 heures. 

• La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO) 
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Pour les journalistes dont l'organisation repose sur la base d'un décompte en jours 
dans les conditions prévues à l'article 2.1.3. et au sous-titre 2.3., une journée de 
récupération est acquise au bout de 3 participations à une session du matin. 

En supplément, les journalistes visés ci-dessus bénéficie de : 
1 jour de récupération après 8 participations à une session du matin 
effectuées quel que soit le jour de la semaine ; 
1 jour de récupération après 5 participations à une session du matin 
effectuées le dimanche. 

3.4.1.2. Compensations particulières 

Ces mesures sont destinées à tenir compte de la pénibilité particulière qui s'attache 
au travail du matin notamment lorsque la planification avant 7 heures est régulière. 

A l'indemnisation financière ou à la compensation en temps, s'ajoute, au choix du 
salarié, à partir de 4 participations à la session du matin par période disjointe de 30 
jours, de façon continue: 

- soit un forfait dont le montant est fixé à 46 euros* par mois, 
- soit 5 heures de récupération pour les journalistes dont l'organisation de 

travail repose sur la base d'un décompte horaire ou une demi-journée de 
récupération pour les journalistes dont l'organisation de travail repose sur la 
base d'un décompte en jours dans les conditions prévues à l'article 3.1. 

Pour les journalistes dont l'organisation de travail repose sur la base d'un décompte 
horaire, sont attribués: 

- 7 heures de récupération à partir de 15 participations à la session du matin 
e.ffectuées dans un même mois civil 
1 O heures de récupération à partir de 20 participations à la session du matin 
effectuées dans un même mois civil. 

Les récupérations acquises à ce titre: 
ne peuvent être cumulées au-delà de 35 heures. 
ne peuvent donner lieu au versement d'une indemnisation financière. 

La prime de 46 euros* entre dans l'assiette de l'indemnité de congés payés. 

3.4.1.3. Planification 

Les journalistes planifiés sur une em1ss1on ou une édition matinale régulière de 
télévision sont ceux qui travaillent par roulement sur plusieurs émissions de 
télévision. 
Ils se distinguent des journalistes affectés à une émission ou édition matinale 
régulière de télévision, qui eux, travaillent exclusivement sur cette émission. 

• La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO) CZL 
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La planification des jouranlistes sur une émission ou une édition matinale régulière 
de télévision doit être équitablement répartie entre les journalistes planifiés dans le 
mois sur cette émission ou édition. 

Une rotation doit être opérée dans la planification des journalistes sur des émissions 
ou édition matinales régulière de télévision et sur d'autres émissions ou éditions. 

La planification des journalistes sur une émission ou édition matinale régulière de 
télévision doit être équitablement répartie entre les samedis, les dimanches, et les 
autres jours de la semaine. 

3.4.1.4. Journalistes sous contrat à durée déterminée 

Les journalistes sous contrat à durée déterminée, quelle que soit la nature de leur 
contrat (pigistes ou contrat à durée déterminée de droit commun), qui participent à 
une émission ou édition matinale régulière de télévision en semaine ou en week-end 
nécessitant une prise de service avant 7 heures, bénéficient des dispositions de cet 
article. 
A titre dérogatoire, les récupérations acquises et non prises par les journalistes sous 
contrat à durée déterminée, en application des dispositions de cet article, donnent 
lieu au versement d'une indemnité compensatrice en fin de contrat, taux pour taux. 

3.4.1.5. Pauses 

Pour les journalistes qui participent à la session du matin et dont la prise de service a 
lieu avant 7 heures une pause de 30 minutes ainsi qu'une pause de 45 minutes sont 
pl.anifiées au sein de la vacation, indemnisées à 1 OO % et non décomptées comme 
temps de travail effectif. Durant ces pauses, les journalistes peuvent vaquer 
librement à leurs occupations personnelles. 

3.4.1.6. Défraiement transport 

Le choix est laissé au journaliste en fonction de sa situation personnelle d'opter pour 
l'un des remboursements de transport suivants: 

les journalistes utilisant leur véhicule personnel peuvent percevoir des 
indemnités kilométriques selon les règles en vigueur dans l'entreprise 

- les salariés peuvent opter pour le remboursement des frais de parking 
les journalistes placés ·devant la nécessité de faire appel à un taxi doivent 
appliquer les procédures mises en place par l'entreprise. 

Par ailleurs, est maintenue la prise en charge à hauteur de 50 % du coOt du ou des 
titres d'abonnement mensuel ou annuel aux transports publics sur la base d'un tarif 
2ème classe, permettant de réaliser dans le temps le plus court, les déplaeements 
entre la résidence habituelle et le lieu de travail habituel du journaliste (sauf 
attribution permanente d'une place de parking). 

3.4.1.7. Garde d'enfants 

Le parent isolé ou le parent dont le conjoint est également retenu pour un travail 
coïncidant avec sa vacation du matin, et ayant un ou plusieurs enfants âgés de 

Page 218 sur 316. 



moins de 12 ans, perçoit, sur justificatif, une indemnité d'un montant égal à 6 euros* 
par jour et par enfant. Cette indemnité peut se cumuler avec celle prévue à l'article 
3.3.3 (journalistes reconnus travailleurs de nuit). 

3.4.1.8. Mobilité interne hors du dispositif 

Un journaliste ayant travaillé régulièrement sur une émission ou édition matinale 
régulière de télévision, donnant lieu au paiement régulier de primes liées à une 
émission ou édition matinale régulière de télévision, bénéficiera d'une compensation 
correspondant partiellement à la perte de rémunération liée à sa sortie du dispositif. 

Cette compensation sera donc conditionnée à une régularité de collaboration sur une 
émission ou édition matinale de télévision. 

Le caractère de régularité de collaboration sur une émission ou édition matinale 
régulière de télévision s'appréciera à partir de 1 OO participations par année civile à 
une session du matin. 

Pour les journalistes dont le caractère de régularité de collaboration sur une émission 
ou une édition matinale régulière de télévision prévu ci-dessus ne serait pas atteint 
pour des raisons indépendantes de l'activité du journaliste concerné (absences 
assimilées à du temps de travail effectif), l'accès aux indemnités compensatrices ci­
après fera l'objet d'un calcul tenant compte du nombre moyen de participations par 
années glissantes. 

La mobilité interne hors du dispositif décrit au présent article d'un journaliste sur une 
émission ou édition matinale régulière de télévision, sera soit à l'initiative de sa 
hiérarchie en accord avec le journaliste, soit à l'initiative du journaliste en accord 
avec sa hiérarchie. 

L'indemnité compensatrice mensuelle sera de : 

- 59 euros* pour 5 années consécutives de travail régulier sur une émission ou 
édition matinale régulière de télévision ; 

117 euros* pour 1 O années consécutives de travail régulier sur une émission 
ou édition matinale régulière de télévision ; 

195 euros* pour 15 années consécutives de travail régulier sur une émission 
ou édition matinale régulière de télévision ; 

- 273 euros* pour 20 années consécutives de travail régulier sur une émission 
ou édition matinale régulière de télévision. 

* La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO) 
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Ce dispositif s'applique dès la signature du présent accord, en prenant en compte la 
rétroactivité des années passées sur cette émission. 
Pour déterminer le nombre d'années de travail régulier sur une émission ou édition 
matinale régulière de télévision, sont prises en compte les périodes de formation qui 
entrent dans le plan de formation de l'entreprise, les temps de congé maladie et 
maternité. En revanche, ne sont pas prises en compte les périodes de congé 
sabbatique, de congé parental d'éducation, congé pour création d'entreprise. 

Si un salarié sous contrat à durée déterminée conclut par la suite un COI avec 
France Télévisions, son ancienneté en COD sera prise en compte pour déterminer le 
nombre d'années de travail régulier sur une émission ou édition matinale régulière de 
télévision. 

3.4.1.9. Retour à une émission ou édition matinale régulière de télévision 

Si un journaliste est de nouveau planifié ou affecté sur une émission ou édition 
matinale régulière de télévision, il percevra mensuellement le plus favorable des 
deux systèmes : 

- soit le paiement de la prime liée au travail du matin 
soit la compensation décrite à l'article 3.4. 1.8. 

3.4.2. Maintien du dispositif applicable aux personnels dits 
« matinaliers » du site de Malakoff travaillant sur des éditions 
ou émissions matinales régulières de Télévision prévu par note 
unilatérale 

Les dispositions du présent article s'appliquent à l'ensemble des journalistes du site 
de Malakoff dont l'organisation du temps de travail les amène à travailler sur des 
éditions matinales régulières de télévision et qui, à la date de la conclusion du 
présent accord, bénéficiaient du dispositif d'indemnisation et de compensation prévu 
par note unilatérale datée de 2011. 

Elles s'appliquent également aux journalistes nouveaux entrants amenés à 
concourir, dans les mêmes conditions, à l'édition« lnfo matin» de France ô. 

En conséquence, la direction et les organisation syndicales sont convenµes de 
rappeler dans le présent article les règles spécifiques liées aux aménagements du 
temps de travail et indemnisations financières applicables aux journalistes du site de 
Malakoff qui participent à une édition matinale régulière de télévision en semaine 
nécessitant une prise de service avant 7 heures. 

Une édition régulière de télévision du matin est une édition quotidienne diffusée sur 
France ô dans le cadre d'une grille de programme nécessitant une ·prise de service 
avant 7 heures. 

3.4.2.1. Indemnisation financière et compensation en temps 
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Le journaliste du site de Malakoff amené à concourir à une édition matinale régulière 
de télévision bénéficie d'une indemnisation financière et d'une compensation en 
temps. 

3.4.2.1.1. Indemnisation financière 

Cette indemnisation financière concerne tant les journalistes dont l'organisation 
repose sur la base d'un décompte en jours que les salariés du site de Malakoff dont 
l'organisation repose sur la base d'un décompte hor~ire et qui bénéficiaient, au jour 
de la conclusion du présent accord, du dispositif d'indemnisation et de compensation 
prévu en septembre 2011 par note unilatérale. 

Si la prise de service est effectuée entre OOhOO et 2 heures du matin, le journaliste 
bénéficie d'une indemnisation forfaitaire égale à 43 euros* par jour, pour une 
participation ponctuelle. 

Si la prise de service est effectuée entre 2h00 et 6h00 du matin, le journaliste 
bénéficie d'une indemnisation ·forfaitaire égale à 23 euros* par jour, pour une 
participation ponctuelle. 

Si la prise de service est effectuée entre 6 heures et 7 heures du matin, le journaliste 
bénéficie d'une indemnisation forfaitaire égale à 20 euros* par jour. 

Les primes de 43 euros*, 23 euros* et 20 euros :' entrent dans l'assiette de l'indemnité 
de congés payés. 

3.4.2.1.2. Compensation en temps 

En supplément de cette indemnisation financière, le journaliste du site de Malakoff 
bénéficie de 3 jours de récupération après 4 participations consécutives à une édition 
du matin. 

Après 5 participations consécutives à une édition du matin, il bénéficie d'une journée 
de récupération supplémentaire la semaine qui suit. 

Cette récupération pourra être affectée au CET, conformément aux dispositions 
prévues au titre 5 du livre 1er du présent accord (compte-épargne temps). 

• La revalorisation de ce montant est examinée dans le cadre des négociations annuelles obligatoires (NAO) 
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Fait à Paris, le 28 mai 2013 
en 10 exemplaires originaux 

Pour la direction, représentée par : 

Pour la CFDT, représentée par: 

Pour la CGT, représentée par: 

1 r:IAe_ (1,H AL! Vt Lo\ 
d::==--~-

Pour FO, représentée par: 

Pour le SNJ, représenté par: 
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